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l'attention internationale. n est pauvre; il est peu
peuplé; il jouit de la paix et de la stabilité intérieure;
mais il a néanmoins l'audace de suivre sa propre
voie et de refuser avec obstination de militer dans
un camp ou dans l'autre, jusques et y compris dans
le camp "neutraliste". Comment, dans de telles
conditions, ne serions-nous pas conscients du peu de
poids de notre influence, un peu honteux de nous
présenter au monde sous la seule étiquette de "neutre" ?

6. Cependant, si le pacifique. peuple cambodgien
l'Q,'envoie pour la seconde fois à cette assemblée,
C\'est afin d'y exprimer son inquiétude et son profond
désarroi devant la détêrioration croissante de la
situation internationale et devant les conséquences
tragiques de la guerre idéologique que se livrent les
deux blocs dans leJ:J pays qui nous entourent.

Discussion générale (su'ite)
- 7. Puisque l'Organisation des Nations Unies nous a

1. Le prince Norodom SIHANOUK (Cambodge): A fait l'honneur de nous admettre en son sein, je sol­
l'exemple de nombreuses nations amies, le Cambodge licite de PAssemblée général la permission de pré­
attache une très grande importance à cette quinzième senter notre humble contribution à la recherche d'une
session de l'Assemblée gênérale des Nations Unies, solution aux tragiques problèmes de la paix, de la
importance déjà confirmée par les d6clarationa des justice, de la liberté pour tous les hommes, problè-
ênrlnents hommes d'Etat' qui mtont précédé et par le mes qui seuls justifient notre présence à tous en ce
niveau auquel semblent devoir se situer les débats. lieu.

2. Aussi, en ma qualité de représentant de la nation 8. Au premier plan des préoccupations de tous les
cambodgienne, je me permettrai quelques considéra- peuples se dresse incontestablement le· problème.
tions qui, si elles n'ont pas le mérite de l'originalité, du désarmement. Aussi de ,grands leaders ont-ils
expriment les points de vue du peuple khmer sur un justifié leur participation D_ la présente session par
certain nombre de questions. l'importance vitale de ce problème et par la néces-
S. En premier lieu, jtai le devoir d'exprimer toute sité de lui trouver une solution satisfaisante et
notre tristesse et toute notre angoisse d'assister à définitive. A cet égard, nous avons été frappés par
une résurrection de la guerre froide entre les deux les discours des représentants des deux plus grandes
blocs, après une période de détente que de peti~s puissances militaires du monde, discours 00s'exprime
peuples comme le netre espéraient voir évoluer en une m~me conviction d'Ul:i désarmement indispensa­
réconciliation définitive et en coopération cordiale. ble. Cette unanimité sur le fond, m~me si des <liver­
Toutefois, c'est pour nous un sujet d'optimisme gences subSistent quant aux points de détail, ne laisse
- d'optiDiisme mesuré bien entendu - que la prê- pas d'être encourageante.
sence, pour la première fois dans l'histoire de 9. Le désarmement est sans doute unproblème d'une
l'Organisation des Nations Unies, d'un si grandnombre extrême complexité, ainsi que les grands producteurs
de leaders nationaux à l'Assemblée g&lérale. Notre d'armements ne nous le laissent pas ignorer pour
optimisme nous conduit l penser que cétte présence justifier les int~rm.inables discussions qui s~ pour­
est le résultat à la fois d'une prise de conscience de suivent pendant des mois, puis sont rompues, puis
l'importance de l'Organisation et de la solidarité de reprennent, soumettant un monde anxieux au régime
gouvernements qui, puiSJ:Janta ou faibles, détiennent de la douche écossaise. Mais aujourd'hUi, aprèsavoir
chacun en leurs mains une parcelle de la. responsa... entendu les déclarations sans ambigul1;ê du Président
blUté de l'avenir de l'humanité tout entière. des Etats-Unis, M. Eisenhower [868ème séance] et
4. Le Cambodge, malgré ses 14 siècles d'histoire, du Premier Ministre de l'URSS, M. :Klu:puchtchev
a :pleinement conscience de sa faiblesse, donc de son (869ème séance], nous ne sommes certainement pas
in!JigIlif:h.~ce, dans un monde qui appartient soit aux les seuls à penser que 'le désarmement est possible
puiasants(notamment s'ils sont 'otatomiques"), soit et qu'il deviendra plus difficile· de justifier éncorè'
à ceux qui ont la chance, 00. la malchance de conati- des couférences qui n'aboutissent jamais. Les géants
tuer un enjeu plus ou moins vital, parfois ID.ème une nous ont entretenus de leur volonté de désarmer et
tnonnaie dtéchange, pOUl' l'un ou l'autre bloc. En nous ont chacun convair.l>.1US de leur bonne foi.
vérité, nouB~mêmes avons échappé de bien peu à lO.n est nécessaire maintenant, comme IJasoulign~
!Jette dernière position de Jlvedette" internationale. très justem.ent dans son discours f873ème séance] le
5. Aujourd'hui, notre petit pays se présente Al'As- Président de la République arabe unie, que cette
Semblée sans aucune de ces prêrogatives qui attirent volonté commune se traduise par des faits, car
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pendant ce temps, le progr~s dans la réalisation
d'armes de plus en plus meurtrières se poursuit
~ un rythme d'enfer. C'est ainsi que les 'armes
classiques démodées sont distt'ibuées de plus en
plus largement, avec une touchante générosité, h
des pays choyés par les 'mpérialismes et se laissant
aisément convaincre d'accepter ces attributs de 12,
puissance et du progrèst Cet a$pect secondaire de
la course aux armements que constitue la charité
d'armes dépassêes, mais néanmoins redünt8bles, à
de petites nations alignêes est en fait celui q1di pro­
voque une inquiétude grandissante dans notre peuple.

11. Aujourd'hui, lorsque les grandes puissances
parlent de désarmement, il semble qu'elles mettent
surtout en cause les armes nucléaires et n'attachent
pas assez d'importance à ces anciens jouets qui ne
détruisirent que quelques dizaines de millions d'hom"
mes au courS de la seconde ,guerre mondiale. Aussi
me permettrai-je d'attirer l'attention de l'Assemblée
s'tU" le fait que, pour les petits peuples comme le
nOtre, le sürarmement en armes de type classique
revêt l'aspect d'un danger immêdiat et infiniment
plus grand que celui des collteuses armes nucléaires
dont, jusqu'h ce jour, les seuls fabricants se ré­
servent 1~utilisation... non sans proclamer très haut
toute l'horreur de la guerre atomique! D'aucuns
pensent même que l'existence de ces armes terri­
fiantes effraie les gouvernements 'au point de les
empêcher de se lancer résolument dans une guerre
ft'chaudew et de les amener à se rabattre sur une
guerre IttiMeft'. En fait, cette guerre tiède 'peut
être faite sans risques pour ces grande animateurs,
car elle se joue par petites nations interposée$, ceci
dans plusieurs régions du monde et notamment dans
les payS de l'A$ie dtt Sud-Est ayant une frontière
commune avec le C8.1.ubodge. Et si réellement notre
Asie extrême-oriems.le n'est pas devenue un volcan
en éruption, il ne faudrait pas croire que toutes les
conditions explosives n'y ont pas été rêunies par nos
amis apprentis sorciers, mais bien y voir ce qui
demeure, tout en s'effritant chaque jour davantage,
~ la tol~rance et de la volonté de paix des peuples
de l'Asie méridionale.

12. Ceci dit, je pense personnellementque notre pays
ne justifierait pas, quoi qu'il advienne, le largage de
bombes atomiques. Nous n'en souhaitons pas moins
que les grandes puissances parviennent un jour pro­
chain à désarmorcer des engins qui font leplus grand
honneur à leur génie inventif. Mais ce que nous leur
demandons, ce dont nous les supplions, c'est de re­
noncer à armer dêmesurêment les moyens et petits
paY$, c'est de renoncer à armer moralement des
peuples qui ne demandent qu'A vivre en paix pour les
persuader de s'entre-tuer sous le fallacieux prétexte
de la lutte anticommuniste ou anti-impêrialiste.

13. Mais, pour en revenir' au désarmement atomlque
qui nOUS préoccupe malgré tout, nous pensons que
l'Assemblée générale sera en mesure d'y apporter
une grande, sinon dêcisive contribution en confirmant
aux nations atomiqiles les sentiments Je tous les
peuples. Ces sentiments que l'on ne saurait mettre
en doute se rêsument de toute êvidence en une désap­
probation totale et unanime de l'utilisation de la
puissance atomiql\e à des fins militaires, expêriences
comprises. NollS espérons que ces nations pourront
aiJu:Ji prendre conscience de leurs immenses respon­
sabilitês l l'êgard de nos civilisations et du sort de
tout ce qui vit sur notre planète, et rechercher avec

plus de sincêritê un tettaïn d'entente et l~ 'Yoie
jUste pour un désarmement gênêral. Nous peiA.SOBS en.
effet que l'Assemblêe gênérale pourrait exercer une
grande influence morale sur cette recherche d'une
issue ft. un problème ~endu jusqu'à ce jour pratique­
ment insoluble par la mêfiance rêciproque qui sépare
les grands des deux blocs.

14. Cependant, étant donné la complexitê de ce
problème et des modalités d'application d'un éventuel
accord, nous pensons qu'il serait s01Ùlaitable de
laisser aux seules grandes nations responsables de
la guerre et de la paix, du surarmement et du
désarmement, le soin d'en discuter et d'aller au
fond du problème. Ce n'est que lorsque l'accord
tant souhaité aura été trouvé qu'il sera alors logique.
que le processus adopté soit présenté ft. l'ensemble
des nations moyennes et petites. Nous concevons
mal, en effet, que des discussions aussi complexes
puissent conduire à quelque chose d'aussi concret
dans le cadre d'une trop vaste assemblée que dans
celui d'un comité restreint.

15. Mais qu'il nous soit permis aussi d'attirer
l'attention de l'Assemblée sur le fait qu'il est vain
et absurde de vouloir ignorer la République popu­
laire de Chine et de croire que les grands problèmes,
dont en premier lieu ceux de la paix et de la guerre,
pourront être rêsolus sans la participation de plein
droit A toutes les conférences· internationales des
représentants légitimes d'un peuple de 700 millions
d'hommes et d'une nation dont la puissance ne fait
que crortre. A cet égard, n'~tant les satellites de
personne et n'entretenant avec la Chine populaire que
des relations d'amitié établies sur un pieù d'~galitê,

ne pouvant par conséquent être accusés de maJJ.i.­
fester un esprit partial ou courtisan, nous estimons de
notre devoir d'insister encore une fois, en toute
objectivité et Sans passion, pour que l'Assemblêe
gén~rale consente à reviser sa position sur l'admis­
sion parmi nous de la République populaire de Chine.

16. Chaque année, l'Organisation des Nations Unies
ouvre largem.ent ses portes à de nombreuses nations
nées ou renées ft. Ifindépendance. Ceci honore gran­
dem.ent l'Organisation qui s'est fixée pour noble but
de tendre à l'universalité, et nous sommes extrême­
ment heureux que nos frères africains, longtemps
soumis à la loi du colonialisJme êtranger, aient enfin
la possibilité de faire entendre leur voix d'hommes
libres. Mais alors que de petites nations de 1, 2 ou
5 millions d'habitants, comme la netre, siègent au
sein de l'Organisation, il nous semble llisensé et
tragique qU.e la nation la plus peuplêe au monde et
l'une des plus méritantes qui soient, sous l'angle
de l'édification nationale, soit encore traitêe en
"pariaft'.

17. Certains censeurs de la R~publiquepopulaire de
Chine s'opposent rêguUèrement à son admission a
l'Organisation des Nations Unies, justifiant leur atti­
tude d'obstruction par l'affaire du Tibet et le dif­
férend frontaUer sino-indien. Et pourt2nt, l'Inde,
principale intéressée dans le litige de frontière et
observatrice la mieux qualifiée des événements du
Tibet, demeure convaincue de la nêceSSitédtadm,ettI·e
la Chine populaire dans notre grande assemblêe.

18. N'est-il donc jamais apparu à ces censeurs
irréductibles que certains Membres de l'Organisation
des Nations Unies sont très loin de se conduire, l
l'égard de voisins plus faibles, a'un façon meilleure
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que la Rêpublique popul~fi.:re de Chine sana qu'il
soit pour cela venu à l'esprit de quinconque de les
estimer indignes de siêger parmi nous? n est même
assez êtonnant que l'on semble vouloir, dans bien des
caS, accorder plus d'intêrêt et de considêratfonà ceux
qui multiplient les atteintes au droit des peuples et
sont la cauae de troubles et de discordes. C'est ainsi
que mon pays a pu voir une parcelle de son territob:e
occupée par un de ses voisins pendant qu'un autre
se livrait à des incursions armées sur son sol et
menaçait de luj arracher l'ensemble de se.s !les
cOtières sans que les grandes puissances faisant
profession de moralité s'en émeuvent le moins du
monde.

19. Mais en dehors de c~s considérations, nous
devons bien avouer que l'Org~$ation des Nations
Unies se veri"a obligêe, t&t ou ~"1~ d'admettre la
Rêpublique populaire de Chine. Nous p~:;·nns ~6ale­

ment prêvoir et craindre que si, cette êcbêance se
voit encore reportée, le moment viendra ot l'Or­
gani~ation sera contrainte, _non seulement d'ad-

.mettre, mais de prier la Chine populaire de venir
siéger parmi nous. Le prestige, l'autorité de l 'Orga­
ni$ation des Nations Unies risqueront alors d'~tre

ébranlés, peut-~tremême irrémédiablement.

20. Ceci dit, qu'il soit permis au Cambodge de se
tourner vers les dêlégations des pays qui siègent
pour la premièr~ fois parmi nous pour les saluer
chaleureusement et leur renouveler l'expression de
la joie qu'êprouve notre peuple à les voir accéder
l la pleine souveraineté nationale et prendra la place
qui leur revient dans le concert des nations.

21. Cette joie serait sans mélange si nous ne con­
naissions les difficultés dans lesquelles se débattent
nos frères congolais et le drame louloureux de la
nation algérienne, dont nous attendons le dênouement
depuis tant d'années.

22. En ce qui concerne le Congo, ilnenous appartient
pas de faire des cOIDD"'J.en'Î:a!res sur les regrettables
êvênements qui s'y a~roulent ni de donner notre
opinion sur les mesur(~s souhaitables pour rêsoudre
les problèmes du retour de la pa.ix et du maintien de
l'mûtê de ce pays. Nous nous permettrons simplement
d(~ prêciser que nous, Cambodgiens, ne reconnaftrons
qu'un Congo, dont la capitale est L60poldville; car
nous estimons que les indiscutables particularismes
locaux ne justifieraient nullement un encouragement
extérieur à la dêsunJ.on.

.23. Nous regrett1mS, certes, les difficultés rencOn­
trêes par l'Organisation 0013 Nations Unies, mais ces
difficultés viennent encore renforcer la conviction,
dêjà exprimêe par nous en 1958, que si chacun de ses
Me.tnbres consentait à lui accorder plus de confiance
et d'autoritê, l'Organisation serait mieme à même
de rendre d'immenses services à la paix, l la
sauvegarde des indépendances menac6es, à la cause
du rapprochement et de, l'entente entre les peuples.

24. Je dois maintenant aborder ltaffaire algérienne,
car si son dênouement est souha1tê par toutes les
llations, notamment par le tiers monde africano­
asiatique, le Cambodge, ami éprouvê de la France,
attend et espère êgalement qu'après de trop longues
.annêes de tuerles et de destructions, l'Algérie pourra
renaftre bienta~ h la paix•.

258 A cet êg~d, nous avons ~té heureux d'entendre
le gên~ral de Gaulle pSI'ler clairement d'une'Algérie

algérienne, et par Ges paroles ne pas repousser
l'idêe d'une Algérie mdêpendante. Mais le Président
de la Rêpublique française a posé comme préalable
aux négociations sur le statut futur de 1tAlgérie une
ct);39ation des combats qui oPP0;5cnt les forces du
Gouvernement provisoire de la République algérienne
à celles d~ la France.

26. Or, nous, Cambodgiens, qui avons l'expêrience
de la guerre d'Indochine et qui connaissons le courage
et la résolution des combattants qu1luttentenAlgérie,
sommes convaincus qu'il est illusoire de penser que
ceux-ci seront amenés à "dêposer leur couteaux·.
Pendant huit année,s, l'Indochine ex-française a connu
la même situation que connaft l'Algérie, ob. deux

, adversaires, utilisant une violence croissante, cher­
chent à s'assurer une victoire par Itusure et. la
lassitude. Nul n'a oublié que cette dernière gue~rre

d'Indochine n,e put prendre fin que par un arbi~age

international et laissa de terribles séquelles quiu'ont
dispal~ ni au Viet-Nam., tOUjours divisé, ni au Laos.

2?'~ Cenes, m/on pays a eu la chance immense de
préserver son union nationale, ce qui lui a permis
d'êviter que des événements ou des influences ex·
têrieures n'influent sur ses destinées. En effet,.
huit mois avant la Conférence de Genève de 19~,

nous avons réussi à nous faire restituer Pal,;' la
France les dernières prérogatives d'une indépendance
reconnue, en fait, depuis 1949.

28. Amis sincères du peuple français, comme des
;peuples arabes et algêrien, nous souhaitons ardem­
ment qu'ils parviennent au plus tOt à un accord, car
chaque mois qui passe creuse davantage le fossé
entre Français et musulmans etprovoquedenouvelles
plaies qui ne se cicatriseront pas. Pou.rtant, le gên6­
ral de Gaulle a reconnu formellement le droit du
peuple algérien à disposer de lui-même. n a exprimê
aus&l sa conviction que, quelle que soit la voie que
choisira l'Algêrie,cela ne pouvait signifier une
rupture entière et d6flnitive de ses liens avec la
France. Nous partageons cette conviction et sommeS
certains que si, pendant qu'fi en est encore temps, la
France accorde l'ind{ipendanèe IltAlg~rie, le nouvel
Etat ne pourramanquer de mMntenir des liens d'amitié
et d'êtrolte coopération al-ec l'ancienne puissance
dominatrice, ainsi que nous-mêmes l'avons fait. MaiS
il est non' moins certain que le monde entier attend
de la France un geste de grandeur à l'égard de
l'Alg~rie, un geste à l'image de celui qu'elle vient
de faire à l'êgard de ses possessions africaines, un
geste qui lui ramènera l'amitiê du monde africano­
asiatique et des peuples arabes en particulier.

29. n est toutefois permis de s'interroger pour
savoir s'il est raisonnable d'espêrer que la paix en
Algérie pourra être rêtablie sans une aide ext~rieure,

bien qu'il soit certain que les peuples de France et
, d'Algêrie désirent ensemble la cessation de laguerre

fratTicide et l'organisation d'un réfêrendumquiflxera
le statut et le destin de l~ensemble algérien. Or, ce
r~le d'intermêdiaire présentant toutes les garanties de
bonne foi et d'obj~ctivitê,ce'r&le de "pont" entre des
adversaires qui ne veulent et ne peuvent "perdre la
face-, quelle organisation autre que l'QNU serait A
même de l'assumer?

30. Malheureusement, la France a déjAfait conna1tre
sa position, qui est un refus anticipé de participer aux
dêbats sur l'Alg~r1e et d'admettre toute dêcision des
Nations Unies sur l'affaire algêrienne. Or, ce qu'li
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si certaines nations sont entièrement disposêes à
faire confiance l l'Organisation pour régler leur,$
litiges, beaucoup d'autres restent peu disposêes l
accepter un verdict qui leur serait défavora,';»le.

36. Or nous avons eu le' sentiment quel'Organisation '
des Nations Unies ne répondra pleinement aux buta
qu'elle s'est fixés et à l'attente de tous les peuples,
du monde que si chaque nation, petite ou grande, a ,
la possibiUtê de s'adresser à elle lorsqu'elle se ,
trouve en diffi.oult~; que si chaque nation, petite OU
grande~ accepte et respecte scrupuleusement selil
dêcisions sous peine de se voir frappée de sanctions,
et qu'enfin ses portes soient ouvertes à toutes les ,
nations libres et indêpendantes. n s'agit, en un mot,
que tous les pays ne se contentent plus de belles
dêclarations sur la grandeur et la noblesse de ,
l'idéal des Nations Unies, mais donnent les moyens
l l'Organisation de jouer lUl rÔle que chacun, avec une
absoluesincêrité, lui reconnaîtra.

37. n n'y a pas très longtemps, certains hommes
d'Etat ont pu parl~r de Nations "dites u...~es1f· et
certains journaux sêrieu.x êcrire: Nations vdêsunies·. ,
Cela est fort triste, mais nous devons reconnaftre que
l'Organisation est divisée à l'image même du monde
actuel. Elle s'êloigne donc de son but, de son idêal,
tels que les hommes de bonne volontê les ont conçus
au sortir dVune guerre qui, sielles'étaitterminêe par
une dêfaite des dêmocratie.s, aurait consacré la mise
en esclavage d'une immense partie de l'humanité.

38. n existe une issue à cette situation, mais elle
implique qu'en entrant dans cetteimposantemaiSonde
v~rre, chacun de n~us laJsse lia porte ses tactiquelil '
et ses :.'ancœurs et oesse de raisonner "ocddental",
.socialist&" ou "neutraliste- et ne retienne qa.1elemot '
"fraternité", car que nous soyons blanos, jaunaa ou
noirs, ne sommes-nous pas tous des hommesnésdiun
m~me sol et solidaires d'un même destin?

39. A cet égard, je crois utile d'exprimer laposition .'
du Cambodge en faoe de la pr~position faite par
M. Khrouchtchev [869~me séance], tendant h faire
assumer les fonctions de Secrêtaire gênéral par un
directoire de trois membres, dont un appartenant au
bloc occidental, 1m autre au oamp socialiste et, enfin, ,
le troisième au campneutraliste. Cette proposition est
intéressante à plus d'un titre, maisnous nous permet­
trons de ne pas partag~r entièrement l'opinion de .
l'éminent chef du Gouvernement sovU3tique pour les
raison suivantes. Nous P(~ons quiil faudraitêviterle
dêooupage de l 'OrganisatLonen cIans rivaux, dêcoupage
qui emp~che de plus enplus les Nations Unies se jouer
pleinement le r&le qui leur revient et, notamment, celui "
dfêtre la garantie, la seule, de la survie et de l'ind&­
pendance des petit~s nations. Etendre oette division
'aux fonctions du Secrétaire gênéral risquerait d'en. ·
rendre l'exercice inë:ffl.oaoe. .

40•. n nous semble,aucontraire,queleSeorêtariattel
qu'll est conçu actuellement, ayant l sa tête une per­
sonnalité rigoureusement neutre et au..dessus des .
querelles d'intérêts et.des compromissions, offreune
meilleure garantie d'impartialité que les natlonsnon
alignées puissent rêYer. Nous ntirons certes paS jus­
qu'à prétendre qu'un homme, si neutre qutil'soit,peut
~tre à l'abri d'erreurs, mais ce dont nous sommes
sOrs, c'est qu'un directoire ne seralt enmesure d'agir
qu'à l'unanimité dèS trois membres, ce qui, en l'état
actuel du monde, est inooncevable, et que son aotion
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est de notre devoir de rechercher estune aide efficace
qui amènera une solution juste et êquitable du pro­
blbme algêrien. Une condamnation de la France ne
rêpondrait pas à cet objectif, car c'est pour aider la
France et le peuple algêrien à atteindre ce double but
que sont le cessez-le-feu et le réfêrendum que les .
Nations Unies devraient être appelées.. Je pense que
nous devons nous attacher avant tout à déterminer
une formule acceptable pour la France comme pour
le Gouvernement provisoire de la Rêpublique algê­
rienne, une formule qu'aucun des deux adversaires
ne serait justifié à refuser.

31. Nous avons la conviction qu'un cessez-le-feu
contrOlê et un rêfêrendum aux résultats non contea­
tables par l'une ou l'autre partie ex-belligérante
seraient parfaitement roolisables avec lesbons offices
et la garantie de l'Organisation des Nations Unies. Si
nous nous permettons d'exprimer cette conviction,
c'est parce que nous ne voyons pas lafin de la guerre
actuelle et de l'impasse dans laquelle se trouvent la
France et le Gouvernementprovisoire de la Rêpublique
algérienne. C'est aussi parce que nous n'avons pas
oublié la Confêl"ence de Genève de 1954 et les accords
qui, s'Us ne furent pas entièrement satisfaiSants pour
tous - et ne pouvaient d'ailleurs l'être - ont eu le
mêrite de mettre fin à une guerre atroce et de reprê­
senter, en quelque sorte, une victoire du compromis
et des concessions rêciproques. n est bien êvident,
en effF3t, ~ sans l'aide du Royaume-Uni, de l'Union
sovWtlque et de la Chine populaire, il edt êtê infini­
ment plUS di:fff.cile pour la France et le Vietminh de
trouver un moyen pratique pour mettre fin aux
combats.

32. Et passant à un plan plus gênêral, jeme permet.­
trai d'exposer aux représentants comment le Cam­
bodge conçoit le rÔle de l'Organisation des Nations
Unies•.'

33. DepuiS 1958, nous n'avons cessé de militer en
faveur d'une utilisation de l'Organisation, non pas
comme simple tribune de propagande, maiS comme
arbitre incontesté et comme force impartiale pour
rêgler les différends internationaux afin de ramener
la paix, la liberté et la justice partout on elles sont
menacêes OU compromises sans espoir d'être rêta­
blies par des :moyens normaux.

34. Cette voie, que tous les peuples dri monde
souhaitent lui voir suivre, est S2.nS nul doute UD:e voie
difftoUe. Nul n'a oublié que, avec l'acoord de 1P
majorité de ses Membres., POrganisation des NatioDS
Unies est intervenuedans l'affaire de Corée) endossant
des responsabilités .sans oomm:une mesure avec celles
qui doivent être les siennes., en ltespèceune opposition
et non une participation 1 un conflit looalisé. Plus
récemment, l'Organisation estintervenue au Laos sans
avoir eu, malheureusement, les moyens de mettre
sur pied la solution paoifique et dêfinitive que souhaite
notre voisin et ami. Enfln, l'ONU, appelêe au Congo
pour assurer le maintien de l'ordre, se voit oontester
son aotion, non seulement par les intêressés eu.x­
mêmes., mais par plusieurs Etats Membres.

35. Cependant, de notre c&té,nousavons eul'occasion
de fatre appel aux bons offices du Secrêtaire général
de l'ONU pour amêliorer nos relations avec la
Thanande et, à cette ocoasion, nous avons pu vérifier
son fmpartialitê·, dans un probl~llA.ede cette sorte et
noua convaincre de son aptitude à aider à trouver une
formule d'apaisement et de réconciliation. Toutefois,
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ne pourrait être que l~ résultat de tiraillements ou
de mêdiocres comprom.t8~ .

41. Nous nous excuserons maintenant auprès de nos
frères laotiens de parler ici de leur pays, dans les
affaires intérieures duquel nous n'avons pas à inter­
venir. Mais nous sommes si proches du, Laos, par
la religion, les. coutumes et le mode de vie, les
sentiments qui nous unissent sont d'une telle sincérité
et d'un tel désintéressement, que nous nous perme'&­
trons de formuler le vœu qu'il soit mis fin aux
influences et aux pressions extérieures qui s'exercent
actuellement pour entra1her le pacifique royaume
voisin du natre dans un bloc ou dans l'autre, pressions
qui menacent non seulement la paix dans cette partie
du monde, mais l'unité même et l'indépendance d'une
nation ren6e à la liberté depuis 1954.

42. A cet êgard, nous devons exprimer notre tristesse
et nos craintes devant les manœuvres qui s'exercent
de plus en plus ouvertement, l'encouragement exté­
rieur et l'appui direct il la rebellion contre le
gouvernement légitime de Vientiane. Le LaoS ne
mêrite pas que certa.f.nS dirigeants ou agents êtrangers
le sacrüient avec cynisme et brutalité sur l'autel
d'un anticommunisme maladif, qu'ils favorisent une
sêcession et envisagent froidement' l'abandon du Nord
au communisme et la crêation d'un illusoire bastion
anticommuniste au Sud.

43. Je puis d'ailleurs affirmer à ces stratèges que
leur plan de .division est voué à l'échec, car le
Sud-Laos est, enfait, aussi perméable aux infiltrations
du Pathet-Lao que le Sud-Viet-Nam.l'estauVietmi$.

44.' Le monde a les yeux fixés sur la crise congo­
laise. Je me permettrai cependant d'attirer l'attention
de l'Organisation sur les dangers que la situation
actuelle du Laos présente pour le maintien de la
paix en Asie. Si, à l'origine de cette situation, nous
trouvons indiscutablement des ingérences étrangères
des deux blocs, il devient é'lident que, pour éviter
les risques d'une êpreuve de force, la seule solution
raisonnable et valable pour réduire Ice nouveau et
dangereux foyer de troubles est une \neutrg1isation
du Laos, accompagnée de garanties internationales de
son unité et de son intêgritê territoriale.

45. Le Cambodge, depuis la proclamation solennelle
de sa neutralité, en 1955, a êgalement connu les
pressions les plus directes 5 les exactions innombra­
·bles de certains pays engagés. NOUS avons dtl faire
face aux revendications territo)~iales injustes et
injustifiées, aux incursions armêes, au blocus êcono­
mique, aux attentats, aux encouragements ft. la révolte
et A la sécession, aux permanentes provocations par
la voie de la presse et de la radio. Mais notre peuple
a fait bloc autour d'un tr~ne presque bimillénaire et
a exprimê sa rêsolutlon de lutter jusqu'à son dernier
soume pour défen.dre son indépendance et son intê­
gritêterritoriale.

46. Notre neutralitê, not!."e liberté, notre indépen-
"dance, aujourd'hui, demeurent indemnes, mais nous
ne croyons pas pour autant ft. la fin'des êpreuves que
,nous réservent les luttes acharnées des deux blocs
idéologiques. dans cette partie du monde. Actuel­
lement, nous connaissons une certaine accalmie qui
nous êvite· de tenir la. vedette de l'actualitê interna­
tionale. Notre seul désir est que durent cette ac-
calmie et cet effacement qui nous permettent de
travailler tranquillement ft. notre êdifl.cationnationale.
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51. Le Cambodge ne connaft et n'appliqu~ qu~une

seule espèce de neutralitê, et le peuple cambodg;,e:u
tout entier. souhaite que les grandes puissances
reconnaisB~nt définitivement, non seulement en pa­
roles mais en actes, cette neutralitê qui est· la
seule garantie de notre survie en tant que nation
indêpendante et libre.

52. Le concept même de neutralitê est loin d'être
admis dans le monde occidental. Certains journauX
prêtendent que la neutralité est une absurdité et le
non-engagement une acheté. n est pourtant de fait
que les concepts de neutralité et de non-engagement
ont des résonances profondes parmi les peuples
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine qui ont subi
la sujêtion colonialiste et impérialiste et se méfient
Ajuste titre des organisations mllitairee dites défen­
sives comme des organisations politiqueS qui dis­
simulent les éternels impérialis~es.

53. Les nations engagées quis' irrltent de voir leur
prosélytisme buter contre la volonté obstinée de
neutralité du tiers monde devraient se pencher avec
un peu plus de compréhension sur ces peuples qui
refusent l'alignement. Peut-être pourront-elles ad­
mettre, alors, que leurs préoccupations majeures
sont fort éloignêes .de celles de peuples pour les­
quels sortir de leur état de sous-développement
représente le problème numêro un. Comment peut-on

. d'ailleurs imaginer un alignement politique sincère·
entre des nations dont 1e$ peuples sont st;parés
par des niveaux de vie qui vont de l'opulence à
l'extrême pauvreté et même A Pêtat de faim
endémique?

54. Les événements rêcents de Cuba, du Japon,
de Corée du Sud, du Laos, sont autant de confirm.a­
tians de cette attirance 'Vers une position de neu­
tralitê, vers un refus de pa:rticiper au jeu dangereux
que les grandes pUÎElsances leur proposent. Cette·
attitude qu'adopte plus du tiers de l'humanité est­
elle une absurdité et Ime lâcheté ou plus simple­
ment une manifestatiou ~e l'instinct de conservation
lié à un amour bien humain de la liberté?

55. En 1953, lorsque la France a transfêré au
Cambodge les dernières compétences qu'elle dêtenait
encore, certains journaux reflétant des opinions
quasi officielles accordèrent Anotre pays une survle .
de quatre ans ••• "avec la grâce de Bouddha et de
M. Ho Chi-m.inh". En 1955, après la proclamation
de notre neutralité, cette même presse, à laquelle
devait se joindre un bon nombre d'hommes politiques
d'Occident, nous prédit un écroulementcatastrophique
dans un délai plus court encore. Pourtant, sept
années ont passé et chaque année a vu se consolider
notre indépendance et notre neutralité pendant que,
dans le même temps, près ou loin de nous, de
nombreux pays, hélas! ont connu les troubles les plus
graves. Or, nos adversaires expliquent le succès
de notre neutralitê en affirmant que les pays qui
nous entourent ont eu le courage de s'engager Anotre
place et de dêtourner sur eux l'hostilité du monde
communiste!

56. Je sollicite une plus grande êquité A notre
êgard, car, si cette affirmation n'est guère justi­
fiable., nous sommes fondés, pour notre part, à
exprimer nos craintes pour notre tranquillité mena­
cœ par la grave détérioration de la situation dans
les pays voisins. Et aussi je me permets de sol­
liciter de l'Assemblêe un appui efficace aux peuples

-
faim.,
offre
qui pl

64. J
aCCOJ
ni de
et de
effort
aide
l'imp
la lut
degr~

bloc~

crêer

65. l
grand
leurs
proch
du Cl
tangil
homn
trent
et pe
rance
honhe
encor

66• i-
j'ai s
ei., des
donné
norm~

pria 1

dnlgeI
nente.f

67. p.
dêtrui
librs·
profitt
l'un. c
tirer
accorl
duplic

-t Pour
les a
rivaJi1
utilise
68. l
ooup i

1 "Bihan
alwaYf
accout
et av<
besoh
ne co
ni p01
alignê;
69. N
l'aide
puissa
l'aide
et à n
dêvelo

. ignore
asSisti
une ai
Vient s
amicaJ

pacifiques des Etats de ljex-Indocbine afin qu'ils
puissent retrouver et conserver cette paix et cette
stabilitê qu'ils appellent de tous leurs vœux.

57. A mon humble avis, il n'existe qu'une solution qui
permette d'atteindre ce.,but: une neutralisationrêelle
effective, stricte des pays qui ont eu la malchanc~
de se tJl"ouver gêographiquement pris entre les deux
blocs rivaux et, avec cette neutralisation, l'abandon
de toute pression, de toute ingêrence, de toute
subversion de la part des puiSsanc,es êtrangères.

58. Je crois enfin devoir prolonger mon discours
- ce dont je pl:le les reprêsentants de bien vouloir
m'excuser - en préciSant comment le Cambodge
conçoit la coexiStence pacifique. Je pense que ces
quelques prêcisions ne seront pas vaines, car, si la
coexistence pacifique est à l'ordre du jour, il est
fort possible' que tous ceux qui se proclament Ses
adeptes n'accordent pas A ces deux mot.s le même
sens que nous.. La coexistence pacifique, en effet,
ne doit pas consister simplement à se tolérer ou
même à se tendre la main tout en cherchant le
point faible de celui qui reste l'adversaire.

59. A cet égard, nous avons êté fort heureux d'en­
tendre de grands hommes d'Etat exprimer leur
volontê de mettre fin A la course aux armements
pour ne consacrer à une compêtition pacifique. Sans
nul doute, le qualificatif de ·pacifique1f est, à pre­
mière vue, sêduisant et reprêsente incontestablement
un progrès sur l'aspect principalement militaire
de la compétition actuelle. Néanmoins, cette nouvelle
compêttî;ion contient en promesses des luttJS idêolo­
giqu.es gênêratrices de troubles. D'ailleurs, D.OUS ne
pensons pas que l'uniformisation idêologique soit
souhaitable pour l 'humamté.

60. En ce qui le concerne, notre peuple E~ adopt~

une forme de dêmocratie socialiste bouddhique qui
lui est particulière, rêpond parfaitement Ases aspi­
rations et lui permet de rêaliser d'incontestables
progrès matériels, sans pour autant renier ses
traditions et une conception de l'existence qu'il ne
TOUdrait abandonner pour rien au monde.

61. Pour nous, Cambodgiens, la coexistence doit
être en premier lieurêellement pacifi<p...ie, c'est­
ho-dire qu'elle ne doit pas être seulement renonciation
A la guerre génêralisêe et totale, mais encore
renonciation .aux épreuves de force localisées, aux
petites guerres par personnes interposêes, telles
que notre pays les a connues,. telles que le Laos,
le C02lgo et bien d'autres les connaissent.

62. La coexistence pacifiqu~ suppose aussi une
renonciation formelle à imposer sa politique ou son
idéologie A d'autres peuples. Elle suppose la renon­
ciation à dénationaliser, par la corruption ou l'en­
doctrinement d'une partie des citoyens d'un pays,
pour les amener Arènier les fu.térêts de leur patrie,
à ne tenir aucun compte des sentiments profonds
du peuple, en S'imposant par la violence sous la
forme de coups d'Etat ou de rêvolutions.

63. La coexistence suppose enfin que les nations
puissantes et riches viennent de plus en plus en aide
aux peuples faibles et pauvres et qu'elles le fassent
dans un pur esprit de désintéressement et de sinc~re
solidaritê et non dans un dessein de propagande et
de subversion. Si une compétition pacifique doit
s'exercer entre les supergrands, je pense que ce
domaine de l'aide aux peuples qui souffrent de la

~··,t • ". -.'", '.~.'." •
-------,,_._-~._.



877ême séance - 29 septembre 1960

:: l a: Li i t : Si Li 2 Jau: a il Iii JtIX!. j j JI. Si Jjill a

233------------------------...-------------------
.s
;e

li
~-,
le
IX
ln
;e
~.

's
lr
;e
lB
la
~t

lB
le

t,
!ll
le

l'a

tr
;s
lB
l"-

lt
'e
.e
...
le
it

;~

li
~

lB
IS
le

it Ct

t-
m
'e
IX
lB
~,

le
ln
l-

1-

:l,
e,
la
la

18
le
tlt
~e

et
lit
:e
la

faim, des êpidêmies, des calamitês naturelles, leur
offre le plus beau et le plus noble champ d'action
qui puisse être.

64. Mais, jusqu'à ce jour t l'importance de l'aide
accordêe aux pays sous-dêveloppês n.'est fonction
ni de leur population, ni de leur êt.at de pauvretê
et de leurs besoins, ni de. leur volontê, de leurs
efforts de construction, de leurs mérites. Cette
aide est, dans la plupart' des cas, conditionnêe par
l'importance .de l'enjeu que constituent ces pays dans.
la lutte d'influence que se livrent les blocs, parleur
degré de docilité ou d'alignement à l'êgard de ces
bloc~, ou par leur capacité à les menaoer ou à leur
cl'êer des inquiêtudes majeures.

65. Enfin, qu1il nous soit permis de fêliciter nos
grands amis, surtout nos amis soviétiques, pour
leursêtonnants progrès scientifiques qui permettront
prochainement à l'homme de s'êlanoer à la conquête
du coSmoS. Mais ces progrès nous rendent plus
tangible enoore la tragique ironi~ qui veut que les
hommes dont la puissanoe ne fait que croftre mon­
trent ausei peu de sagesse dans leur comportement
et persistent h s'entre-tuer pour de simples diffé­
rences de conception sur les moyens. d'accéder au
bonheur, ou pour d'autres motifs, plus injustifiables
encor~!l

66. Au terme de cet expogê, je mesure combien
j'ai abusê du temps et de la patience du Prêsident
er, des membres de l'Assemblée d'autant plus qu'êtant
donnê la petitesse de notre pays, il e1lt êtê sans doute
normal que j'en abrège la durée de deux tiers. Je les
prie dg m'en excuser, comme je sollicite leur in­
dulgence pour noS remarques quelque peu imperti­
nentes à IJêgard des blocs et des grandes puissanoes.

67. A ce propos, qu'il me soit permis de tenter de
détruire un malentendu. Cert~ journaux du 1tmonde
libre-ont affirmê que les pays neutres ouneutralistes
profitent de la riVt:illtê des deux camps pour les jouer
l'un contre l'autre avec une habUetê diabolique et en
tirer d'immenses profits moraux et matêriels. C'est
accord~r aux petites nations pD. machiavélisme, une
duplicitê et une inconsciencè assez exceptionnels!
Pour sa part, le Cambodge neutre connaît trop, pour
les avoir subies, les néfâ$tes consêquences des
rivalitês entre les grands de ce monde pour oser les
utiliser à son avantage.
68. Le fameux magazine Time, qui s'intêressebe.au­
coup à notre pays, a êcrit avec 1Jll humour douteux:
'Sllianouk unveiled a second rule of aidmanship:
always bite the hand that feeds you.1t Nous sommes
accoutumês à ce genre de gentillesse à notre êgard
et avons dêpassê le stade de l'indignation. Est-U
besoin de vous affirmer que cette formule grinçante
ne correspond nullement h la réalité, ni pour nous.
ni pour les autres pays sous-dêveloppês et non
alignês?

69. Nous sommes sincèrement reconnaissants de
l'aide qui nous est acoordêe par les grandes et riches
puissances, mais nous ne pouvons .accepter que
l'aide qui contribue l améliorer le sort de notre peuple
et à nous permettre de sortir de notre êtat de sous­
déyeloppement. Car ce que beaucoup de reprêsentants
ignorent peut-être, mais que bien des petits nations
assistêes n'ignorent pas, c'est que, trop souvent, li
une aide amicale et prévue par des acoords officiels
vient s'ajouter une aide clandestine etbeaucoupmoins
amicale.

70. Cette dernière forme d'aide, dont on ne parle
jamaJ.s et que l'on s'indigne même de voir êvoquer,
peut se prêsenter sous plusieurs formes: soit la
subversion directe, soit le soutien ou la crêation tout
artificielle de groupes d'opposants, soit l'achat de la
conscience d'hom..-rnes que l'on croit assez forts pour
rêaliser la sêcession de certaines provm.cJe13 et
dêtruire la neutralitê 'et le rêgim.e national, soit la
mise en condition de l'opinion publique par l'achat
dtune partie de la presse nationale.

71. Malgrê toute ma bonne volontê, malgrê mes
sentiments d'amitiê à l'égard des pays qui nous
apportent une aide officielle, il m'est imposible de
fermer les yeux sur cette aide que nOUS n'avons
pas demandêe et qui menace directement notre
indépendance, notre inWgrité territoriale et notre
unitê nationale.. Si l'octroi d'une aide officielle doit
comporter des obligations contraires à nos con­
victions, à nos intêrêts profonds et à notre honneur,
et s'il autorise le mêpris à notre égard, nous pr6­
fêrons être le loup de la fable dtEsope que d'en être
le chien!

72. Bref, il faut que l'on saohe que je ne mords pas
la main qui vient en aide à notre peuple, mais
l'autre main, celle qui cherC!n.e à nous mettre à mort.

73. J'espère maintenant que les membres de l'As­
semblêe seront assez indLüg3nts pour me permettre
dtexprimer quelques idées Slir le déroulement de la
présente et des futures sessions de l'Assem.blêe gênê­
raIe des Nations Unies. L'aspect traditionnel denotre
asse~lée 'Vient, en effet, d'être bouleverEJê de façon
impressionnante par la décision des chefs d'Etat et
des grands leaders de participer personnellementaux
dêbats. Nous pensons que la participation des chefs
d'Etat aux sessions annuelles de IfAssemblée gênêrale
constitue une arme à double tranchant à l'êg~d des
problèmes ~ondiaux dont la solution doit être re­
cherchée. En effet, si la prêsence des chefs d'Etat
peut être b~n.éfique et efficace pour rêsoudre ces
problèmes, elle peut être aussi très dangereuse si
les paroles et les actes n'amènent aucun résultat
pratique.

74. La .présence des chefs d'Etat h l'Organisation
des Nations Unies a fait lever un grand espoir dans
toutes les nations et parmi tout les peuples. n serait
dêsastreux que cet espoir soit dêQu..

75. Dans le passê, la diplomatie internationale êtait
principalement le fait des ambassadeurs quipouvaient
toujours être dêsavouês. En quelques années, elle est
devenue l'apanage des ministres des affaires étran­
gères, puis des chefs de gouvernement et enfin des
chefs d~Etat. Sans nul doute, mes compatriotes ont
êté très enthousiasmês par ce nouvel aspect de la
diplomatie internationale, par les conférences ftau
sommet-., par, les réunions à l'êchelon le plus élevé.
Mais ils ont été très déçus par l'échec de la réoente
Conférence "au sommet" réunie h Paris, qui a
balayé les .espoirs en une coexistence pacifique et
amicale et relanoé une guerre froide qui terrifie
plus que jamais les isolés, les petits, les "sans-grade"
que nous sommes.
76. C'est pourquoi nous pensons que les chefs dtEtat
et ies chefs de gouvernement qui sont venus siêger
cette annêe assumen,t une redoutable responsabilité,
celle du succès ou de l'êchec des travaux des Nations
Unies à cette quinzième session. Si nOlIS ne parvenons
pas à donner aux peuples que nous reprêsentons des
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87. Une période de. crise est toujours riche en
possibilités offertes. La 'présente session de l'As..
semblée générale est dramatique, mais elle peut
marquer dans l'histoire. Elle peut être le début
d'une période d'aggravation constante, se terminant,
autant que l'on puisse prévoir, tragiquement. Ou
bien, elle peut être le point de ,lépart d'une améUo-­
ration.

89. La propoRition faite [869~me séance] par le
Premier Ministre de l'Union soviétique semble, si
je puis dire, tendre h l'effet contraire, car elle
aurait pour effet l'extension du veto, avec toutes
les difficultés qu'il entratne,. au domaine du Secré­
tariat. Dans cet édifice permanent du Secrétariat,
elle introduirait h demeure nos divisions, que nous
devons tous espérer passagères. Je crois donc que
la majorité des Etats Membres ne pourra pas l'ac­
cepter.

88. Nous sentons tous, au fond de nos cœurs, que
tandis que le monde semble se rapetisser, il doit,
s'il veut survivre, s'unir plus étroitement. Mais
chaque crise met en évidence qu'il est difficile de
respecter b. la fois les deux principes de la paix et
de la justice, et nous passons tous par des moments
de doute. Néanmoins, quelles que soient ses diffi­
cultés et peut-être ses insuffisances, l'Organisation
des Nations Unies est la meilleure et même la seule
organisation dont nous disposions. Son influence
grandit constamment. Comme toute organisation,
elle peut certainement être améliorée. Le PrêSident
des Etats-Unis a fait certaines suggestions h cet
effet et je les accueille avec grande satisfaction.
Elles tendent h accroître, non h réduire, le pouvoir
dont dispose l'Organisation pour résoudre les crises
qui peuvent survenir.

90. La division actuelle du monde étant une réalité,
l'intervention des Nations Unies est souvent le seul
moyen d'empêcher l'extension de Cf:lS rivalités h des
zones ott elles pOUrl"aient être la source non seule­
ment de troubles locaux mais encore d'un danger
pour le monde entier. C'est pourquoi le Gouverne­
ment du Royaume-Uni consid~re que l'action des
Nations Unies au Congo était opportune et doit être
poursuivie. Nous ne pensons pas que les différends
d'ordre constitutionnel entre les dirigeants congolais,
rel~vent de la compétenoe de l'Assemblée. C'est h
eux et au peuple oongolais de juger comment leur
Constitution doit être interprétée, comment leurs
différends doivent être résolus. Mais il serait cer­
tainement tragique que le Congo devienne le théâtre
de la lutte entre les deux grands groupes de puiS"
sances. Je crois quJen grande majorité nous voyons
dans les Nations Unies le meilleur moyen de l'em­
pêcher. C'est de premi~re importanoe pour les
Congolais. C'est depremi~re importance pour toute
l'Afrique, ob. tant de nations nouvelles naissent
aujourd'hui. Je me permettrai de revenir un peu
plus tard sur oette question de portée plus grande.

91. Quant au Secrétaire général, je tiens hm'associer
h l'egpression de oonfiance qui a été manifestée de
maints câtés, de oonfiance en son énergie, son esprit
d'initiative et, surtout, son intégrité.
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assurances précises sur une heureuse et prochaine 86. Tel a été le grand intérêt du remarquable
issue des discussions sur les probl~mesvitauxt cet discours que le président Eisenhower a prononcé
échec risquera :fort de conduire à des catastrophes. ici jeudi dernier [868~me séance].

77. Si les représentants des grandes puissances ne se
rencontrent que pour se mettre d'accord sur la
permanence de leur désaccord, quels seront les
sentiments des centaines de millions d'hommes qui
souhaitent la paix, la liberté et la justice?

78. Pour terminer, je voudrais, au nom de mon
pays, le Cambodge, présenter nos tr~s sinc~res

félicitations au nouveau Président de l'Assemblée
générale pour son élection. Nous Sommes parti­
culièl"ement heureux d'y voir la marque de l'estime
dont. jouit dans le monde l'Irlande, nation fière,
courageuse et jalouse de son indépendance.

'[9. Enfin, je voudrais formuler àl'intentiondetoutes
les délégations présentes nos vœuxles plus chaleureux
de succès dans leurs travaux.

80. M. MACMILLAN (Premier Ministre duRoyaume­
Uni) [traduit de l'anglais]: Je voudrais d'abord féli­
citer le Président de son élection h ses hautes
fonctions. J'éprouve un plaisir particulier, ('omme
Premier Ministre du Royaume-Uni, h m'adresser h
cette assemblée sous la 'présidence du représentant
d'un pays avec lequel le mien a tant de liens étroits.

81. Cette quinzi~me session de l'Assemblée générale
des Nations Unies doit être d'une grande importance
dans les affaires mondiales. En vérité, aucune de
nos sessions, depuis la fondation de l'Organisation,
n'avait jamais réuni tant de personnalités interna­
tiona1(Js ni suscité dans l'opinion publique un si large
intérêt.

82. Dans cette grande assemblée, ott pr~s de 100
nations sont représentés, il est inêvitable que les
avis dif~rent. Certains discours prononcés ici ont
été partisans et même violents. Je m'efforcerai de
ne pas suivre cet exemple, caT je pense que ce
serait en désaccord avec le véritable état d'esprit
de l'ensemble des représentants présents dans cette
salle ou de l'opinion h l'extérieur. <

83. Je dirai même que~ comme une éponge pleine.
l'opinion publique est presque saturée duflot continuel
de la propagande. Elle ne peut en absorber davantage.
Dans le monde entier, les gens, dans leur présent
état d'esprit, commencent h se lasser d'entendre
toujours les mêmes mots d'ordre et les mêmes cris
de ralliement.

84. Dans le saisissant disoours qu'il a prononcé
lundi dernier [871~me séance], le Premier Ministre
du Canada a montré l'alternativl~devant laquelle nous
sommes. Allons-nous nous laf.sser entrafuer en une
oontroverse stérUe d'aocusatip.as et de oontre-accnsa­
tians, de plaintes et de réfutations, ou bien allons­
nous oheroher, par une disoussion raisonnée, des
solutions pratiques aux nombreux probl~mes qui se
posent h nous aujourd'hui?

85. Ce n'est pas dans le cadre de la guerre idéolO'"'
gique que ces probl~mes recevront une solution. Ce
que nous devons apprécier, lorsque nouS examinons
la valeur de toute proposition partiouli~re, 0 'est si
elle est praf.iquement applicable et si elle peut con­
tribuer au :r~glement des pressantes diffioultés des
temps critiques ob. nous viVons.
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92. La présente session, disais-je, peut être le
point de départ d'une amélioration; et, comme je
suis optimiste par nature, je. n'en déses~re pas.
Quoi qu'il en soit, c'est pour cette raison que je
suis venu )\ei. Au cours de ces derni~res années, j'ai
essayé d'aJPporter quelque contribution A la détente
et je me suis publiquement affirmé partisan des
négociations. Ma visite A Moscou, on. j'ai eu de
longs et importants entretiens avec M. Khrouchtchev,
a 6tésuivie d'une série d'échanges de visites entre
les hommes d'Etat des pays protagonistes. Ces
yj,sites semblaient sur le point d'avoir pour cour.on­
nement la Conférence "au sommet", A Paris. Le
choix même de cette capitale, de préférence A tli1
lieu de rencontre international comme Gen~ve, lais­
sllit prévoir la possibilité de réunions successives
qui auraient pu avoir lieu, par exemple, h Moscou,
b. Washington et ALondres. Une période aurait alors
suivi, sinon d'entente, du moins d'efforts soutenus
pour s'entendre.

93. Nous savons tous ce qui s'est passé A Paris
et fi ne servirait h rien maintenant de récriminer.
Mais les peuples du monde ont été profoJ.1ldément
déçus de notre échec et attendent que nQUS répa­
rions ce revers et qu'en temps opportun nous nous
remettions A l 'œuvre. J'espérais; comme l'espé­
raient le président Eisenhower et le président de
Gaulle, et comme l'espérait aussi, je pense, M.
Khrouchtchev, que cet échec serait temporaire. Au
soir de la réunion de Paris, le 17 mai 1960, les
trois hommes d'Etat occidentaux ont publié une
déclaration, d'on. je me permettrai de citer ceci.
Voici ce que nous avons déclaré:

"ns demeurent convaincus que toutes les questions
en suspens doivent être r~glées non pal' l'usage
ou la menace de la force, mais pacifiquement et
par la voie de négooiations. ~

Et nous ajoutions:

"ns seront prêts A prendre part A de telles
négociations dans l'avenir, A tout moment qui
pa:faftrait approprié." l,

94. M. Khrouchtchev, de même, bien qu'il se flît
perm.is quelques dures paroles,' semblait tr~s dési­
reux de considérer comme temporaire, non comme
permanent, l'obstacle qui barrait notre chemin. Quoi
qu'fi en soit, ~'est dans cet esprit que j'ai agi durant
la période pendant laquelle j'ai été Premier Ministre
de mon pays et c'est dans cet esprit que je parle
aujourd'hui.

95. A tout moment de l 'histoire du monde, les hom­
mes ont tous tendance A être obsédés par leurs
propres idéologies. ns peuvent ainsi devenir pri­
sonniers de leurs propres th~ses.

96. La grande division du monde d'aujourd'hui doit
être considérée dans une vaste perspective histo­
rique. Quel surprenant contraste entre les éton­
nants succ~s de la science moderne et les fâcheux
échecs de la politique de notre époque. Nous lançons
au loin dans l'espace des engins qui tournent autour
de la Terre. Nous n'assignons gu~re de limites b.
notre ambition de découverte. Bient&t, nous dit-on,
nous irons dans la Lune. S'il est cependant d'autres
êtres vivants qui nous regardent d'autres plan~tes,
oomme la comédie humaine doit leur sembler étrange!
Aveo toutes ces vastes connaissances, amassées au
cours de mUliers d'années d'efforts qui les ont

conduits de l'état sauvage et de la superstitio:u. aux
techniques les plus raffinées, comme il doit parai'l:re
étrange de voir les hommes se battre, se quereller,
s'en prendre non aux probl~mes réels qui se posent
A eux - probl~mes économiques, probl~mes sociaux,
probl~mes mêdic~ux, probl~mes agricoles - mais
s'en prendre les uns aux autres, jusqu'A risquer
peut-être leur destruction mutuelle dans une guerre
nucléaire accidentelle!

97. Et pourtant, tandis' que leurs dirigeants se
querellent, jamais les peuples, laissés Aleur naturel,
n'ont ét~r, plus unanimes quant A leurs besoins et A
leurs aspirations. Du point de vue matériel, les
peuples veulent la paix, la prospérité, le progr~s:

et ils veulent peut-être autre chose encore: l'occasion
de penser par eux-mêmes les plus grandes questions
que l'homme ait A méditer durant son bref passage
sur terre - ses relations avec autrui et ses relations
avec Dieu.

98. C'est donc comme chargés d'une mission pour
le compte de nos peuples dont nous sommes les mi­
nistres, que nous autres qu'on appelle des hommes
d'Etat devons nous mettre A l 'œuvra aujourd'hUi.
Mais pour libérer l 'humanité de l'ignorance, de la
pauvreté et de la peur, nous devons au moins nous
libérer nous-mêmes des mots d'ordre vieillis etusês,
des cris de guerre désuets. Je prendrai un seul
exemple. On a fait grand usage ici de certains mots
comme "colonialisme" et "impérialisme", sans tenir
grand compte des faits réels, du moins des faits de
l 'histoire coloniale et impériale moderne. M.
Khrouchtchev a beaucoup joué sur ce th~me, mais
manifestement le développement qu"il en a donné
déformait compl~ten~,ent les choses.

99. Apr~s avoir enteindu la brillante réfutation faite
par le Premier Ministre du Canada dans sondiscours
de lundi dernier [871~m,e séance], nul ne peut douter
de la vérité.

100. Sans vouloir reprendre les comparaisons que
M. Diefenbaker a établies avec ce qu'ont fait les pays
communistes, je crois opportun de rappeler pendant
quelques instants l'histoire de mon propre pays.

101. Je ne saurais mieux le faire qu'en reprenant
les paroles que j'ai adressées ~ M. Khrouchtchev
lui-même en réponse A une de ses communications,
l'été dernier. Je parlais de 'la politique que les
gouvernements britanniques, de, quelque parti politi­
que qu'ils fussent, ont suivie non seulement depuis
la guerre, mais depuis de nombreuses générationsft.

Je disais ensuite· ceci:

"Pendant plus d'un si~cle, noua avons eu pour but
de guider nos territoires dépendants vers la liberté
et l'indépendance. Depuis la seconde guerre mon­
diale, l'Inde, le Pakistan, Ceylan, le Ghana et la
Malaisie, avec plus de 510 mUlions d'habitants, ont
atteint ce but de l'indépendance politique et écono­
mique. N'ous y avons contribué par l'assistance
technique et par 1laide financi~re. Tous ces Etats
sont des membres compl~tement indépendants de
notre libre association du Commonwealth. Et ce
mouvement n'est pas terminé. ft

102. Ob sont les représentants de ces anciens t~ ,r­
ritoires britanniques? ns si~gent ici même, dt '11lS
cette salle. A c&té de pays indépendants depuis plus
longtemps comme le Canada, l 'Australie, laNouvelle­
Zélande, l'Union sud-africaine, si~~ent les représen-
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107. En cette année 1960, une si grande année pour
les peuples de l'Afrique, on peut déjh voir cette
mission remplie dans certains pays; elle le sera
bientôt dans d'autres. Avec l'aide que nous leur don­
nons volontiers, les peuples de ces pays progressent
de façon soutenue.vers le but de l'indépendance poli­
tique; la Nigéria, le Sierra Leone et le Tanganyika
fournissent autant d'exemples de l'harmonie et de
l'accord qui r~gnent entre nouS et les dirigeants de
ces peuples et qui ont permis ce progr~s. Mais ce
dont les peuples d'Afrique, comme les peuples d'Asie,
ont besoin en lu~me temps que de la liberté, c'est
de ces choses dont le président Eisenhower a parlé
dans son discours: alimentation, développement, ins­
truction, nonr·participation h la course aux armements.
Sur ces fondements, les peuples peuvent édifier des
nations. La guerre idéologique les détruirait. Je crois
donc avoir le droit, le devoir même de dire que, selon
moi, ces cris de guerre de colonialisme et d'impê­
rialisme ne sont plus de saison.

lOS. TI en est de même de bien des vIeux conflits
séculaires de l'Europe. Les communistes ont dénoncé
h grands cris, hl'Assemblée et ailleurs, le gouverne­
ment et le peuple de la République fédérale d'Alle-

.magne. LA encore, je suis stupéfait du caraçt~re

rétrograde et réactionnaire de la plupart de leurs
arguments. Les représentants de la Pologne et de la
Tchécoslovaquie ont parlé de cet esprit de revanche
qui, selon eux, revivrait en Allemagne de l'Ouest. Je
me vois obligé de dire, avec tout le respect qui leur
est da, que leurs propres discours ne m'ont pas paru
débordants de l'esprit de réconcilitation.

109. Le représentant de la Tchécoslovaquie a soutenu
que l'OTAN - et j'utilise ses propres termes­
" ••• est devenue l'instrument du militarisme de l'Al­
lemagne occidentale pour la préparation de nouvelles
conquêtes" [S71ême séance, par. 96]. Quels sont donc
les faits? Par sa déclaration du 3 octobre 1954, le
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne
a formellement souscrit aux obligations, inscrites
dans la Charte des Nations Unies, de régler ses
différends internationaux par des moyens pacifiques
et de s'abstenir, dans f~es relations internationales,
de recourir Il. la menace ou à l'emploi de la force.
Dans la même déclaration, il s'est engagé âne jamais
tenter de réaliser la réunification de l'Allemagne ou
d'apporter une modification quelconque â ses fron­
tières actuelles par l'emploi de la force.

110. Je serai franc. Je représente un pays qui n'a
pas de raison particulière de considérer le milita­
risme allemand avec une faveur spéciale. Deux fois
au cours de ma vie, mes compatriotes ont três
gravement souffert dans leurs personnes et dans
leurs biens, du fait du militarisme allemand. Mais
nous devons regarder devant nous, non en arrière.
On ne peut pas non plus, selon un mot cé~ê?~e,
"inculper un peuple entier". L'Allemagne est diVIsée
en Allemagne de l'Est et Allemagne de l'Ouest, et
c'est pourquoi le peuple allemand, malgré son nombre
et sa grandeur, ne peut pas être représenté aujourd'hui
l l'Assemblée. L'Allemagne de l'Est est armée;
l'Union soviétique y a de ~Tandes forces at'mées.
Voilà l'un des aspects de la triste situatiol'i dans
laquelle le monde se trouve aujourd'hui. Et cependant,
on voudrait condamner le réarmement de l'Allemagne
de l'Û"':'Qst. n est un vièil adage au sujet de la pa11le
et la poutre.

~

106. J'adInets, certes, que dans ce tableau de l'évo-
lution du Commonwealth il est encore des zon~s ot!.
se présentent des difficultés. Dans certaines parties de
l'Afrique, des Européens, des Asiatiques et des Afri­
cains vivent côte h côte. Mais notre but demeure clair
et constant: créer des sociétés - ou aider les peuples
de ces pays hse constituer en sociétés - dont tous
les membres, quelles que soient leur race, leur tribu,
leurs croyance~ religieuses puissent vivre et travail­
ler de concert. Telle est la mission que nous nous
sommes assignée et pour laquelle nous continuerons
notre œuvre.

tants de l'Inde, du Pald,stan, de Ceylan, du Ghana, de
la Malaisie. Us si~gent ici même. Dans quelqu~s jours, .
la Nigéria se joindra h nous. Le SierraLeone, puis la
Fédération des Indes occidentales suivront. D'autres
encore viendront h leur tour. Chypre est déjh repré­
sentée ici. Ce probl~ni.e de Chypre, qui a toujours été
un problème international plut8t que colonial, est
maintenant résolu. Un accord amiable entre tous les
pays intéressés a fait de l'ne une :êpublique indé­
pendante. Qui osera dire qu'il Y clt Ih autre chose
que l 'histoire d'un progr~s constant et généreux?

103. Bien entendu, même dans notre Commonwealth
de nations indépendantes, des divergences d'opinion ne
peuvent manquer de se produire. Mais, pour aiguës
qu'alles puissent être, les pays membres cherchent
honnêtement h les résoudre par des moyens pacifiques.
Nous en avons eu récemmentun exemple remarquable.
Apr~s de nombreuses années, l'Inde et le Paldstan,
avec le concours de l 'un des plus puissants organismes
des Nations Unies, la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement, et avec l'appui
généreux des Etats-Unis, du Royaume-Uni etd'autres
pays du Commonwealth, ainsi que de la République
fédérale d'Allemagne et d'autres pays encol'e, sont
parvenus h un accord sur l'épineuse question des eaux
de l'Indus.

104. De même, l'Empire colonial français s'est
changé en une Communauté de nations libres, dont
les représentants si~Eent aujourd'hui avec nous.

105. En Afrique, plus que partout ailleurs, nous assis­
tons h une transformation politique extraordinaire. La
majeure partie de ce continent a déjh obtenu son indé­
pendance et l'honneur en revient surtout aux grands
peuples africains eux-mêmes. Ceux d'entre nous qui
les ont aidés h se constituer en nations ont droit d'en
être fiers eux aussi, car c'est avec leur concours que
les peuples de ces pays ont pu réaliser leurs aspira­
tions de paix, d'indépendance, de prospérité et de
liberté individuelle. Nous savons que ces peuples veu­
lent réaliser ces aspirations sous une forme qui leur
conviel1..ne et non selon quelque moulé idéo\ogique
imposé de l'extérieur. Nous savons qu'ils veulent
éviter la violence et le désordre, qui appellent les
pressions et interventions de l'extérieur. Pour main­
tenir leur indépendance réelle, les nouvelles nations
doivent défendre avec succ~s leurs propres intérêts.
En aidant les peuples de ces pays dans leur progrès
vers l'indépendance, nous avons consacré nos efforts
non h réprimer les forces du nationalisme, m~tis h
les orienter vers la création de nations nOlJ..velles,
fortes et vigoureuses· que ne divisent pas des dissen­
sions tribales, idêologiques ou_raciales, et silres de
cette force que s~ules la liberté et la prospérité
peuvent donner.
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111. J'entends bien que pour certains l'Allemagne de
l'Est est un paradis communiste, l'Allemagne de
l'OUest un enfer capitaliste. Je rem.arque cependant
qu'au cours des 12 dernières années, 2 millions et
demi de personnes ont quitté l'Allemagne de l'Est
pour l'Allemagne de l'Ouest, de leur propre mouve­
ment, et que cet exode se poursuit. Il y a certaine­
ment quelque renseignement à tirer de ce simple
chiffre. Quoi qU'il en soit, il me semble que les
autorités soviétiques, au lieu de tant parler de
façon générale du droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes, pourraient bien expliquer pourquoi
elles l'ont toujours refusé au peuple de l'Allemagne
de l'Est. D'autre part, on accuse l'Allemagne de
l'Ouest de chercher des alliés. Du moins ce pays
les a-t-il cherchés librement, de son propre gré, et
les a-t-il cherchés parllÙ; Eles amis naturels, parmi
les pays qui, d'une manière générale, ont des insti­
tutions libres et démQcratiques, semblables aux
siennes. De plus, en ce qui concerne son réarmement,
l'Allemagne de l'Ouest a voulu organiser ses forces
défensives entièrement dans le cadre d'une alliance
occidentale intégrée et accepter de strictes limita­
tions quant à la nature ses armements et à l'emploi
de ses forces. La République fédérale d'Allemagne
ne peut donc en aucune façon entreprendre une action
militaire indépendante qui risquerait de menacer
la paix.

112. J'ai cr'! opportunde dire ces choses. Néanmoins,
quelle que soit notre opinion, il est certainement des
points sur lesquels nous devons nous affranchir des
préoccupations du passé et regarder vers l'avenir.
De grands problèmes se posent en ce qui concerne
l'avenir de l'Allemagne. Le problème de Berlin est
difficile et délicat. Mais je soutiens que ces pro­
blèmes doivent être résolus nen en enfreignant ou en
annulant des· aocords internationaux, mais en s'ef­
forçant honnêtement, avec patience, de parvenir à un
accord par des négociations. C'est dans cet esprit
que la réunion des quatre ministres des affaires
étrangères!.! a réalisé l'an dernier des progrès con­
sidérables, et, si le même esprit pouvait régner
aujourd'hui, il n'y aurait pas de brise à propos de
Berlin.

.~)

113. Si seulement·nous pouvions retrouver cet esprit
qui semblait nous animer voilà quelques mois à
peine, nous pourrions nous remettre à l'œuvre. Ici
comme ailleurs, le conflit entre l'Est et l'Ouest ne
peut se résoudre par la faiblesse, par l'épuisement
matériel ou moral d'un camp ou de l'autre. En cette
ère nucléaire, il ne peut se résoudre par la victoire
d'un camp ou de l'autre sans que cela signifie
l'anéantissement defl deux. J'affirme donc que nous
ne pourrons atteincJxe notre but qu'en reconnaissant
de plus en plus que nous avons tous plus à gagner Il
un accord qu'à une agression.

114. Le problème pressant qui se pose aujourd'hui
au monde n'est pas, ne doit pas être, celui de la
suprématie d'un groupe de nations sur un autre,
d'une idéologie sur une autre. La tA.che pratique Il
accomplir doit être d'accroftre les ressources mon­
diales et de satisfaire, par l'investissement public et
l'investissement privé, les besoins de populations qui·
se développent et de populations qui évoluent vers la
tnllturité politique. Comment? Par quels moyens?-YConférence des ministres des affail.~es étrangères des quatre
grandes puissances (11 mai-20 juin 1959. 13 juillet-5 aoOt 1959).

115. Reconnaissons tout d'abord qu'en maints do­
maines l'Organisation des Nations Unies elle-même
fait beaucoup. Notre dette est grande envers le Secré­
tariat pour son travail patient et dévoué d'organisa­
tion des programmes d'assistance technlque. Le
Fonds spécial entre maintenant en pleine activité.
De plus, tout l'effort des Nations Unies a tendu à
développer une meilleure compréhension entre les
gouvernements et les peuples du monde entier, une
compréhension de l'unité fondamentale du monde et
de la nécessité de chercher aux problèmes économi­
ques, comme aux problèmes politiques, une solution
générale. En outre, nOus devons répandre l'idée que
l'intérêt de tous est l'intérêt de chacun, que le monde
entier doit grandir et se développer ensemble et
qu'aucune nation ne peut vivre et réussir isolée. Voilà
les idées que sème partout l'œuvre de l'Organisation
des Nations Unies.

116. Le Royaume-Uni accueille avec une faveur
particulière les propositions faites par le Secrétaire
général au cours de cette année en vue d'une assis­
tance aux nouveaux.pays indépendants, tant en Afrique
qu'ailleurs. Tous, nous devons, dans !a limite de nos
moyens, donner le plus généreusement possible des
hommes, de l'argent et du matériel aux pays peu
développés du monde. Le gouvernement du Royaume­
Uni accueille également avec faveur les propositions
qui ont été faites la semaine dernière [868ème séance]
par le président Eisenhower au sujet du programme
africain, du Fonds spécial et du Programme élargi
d'assistance technique. Comme le Gouvernement des
Etats-Unis, nous pensons que le programme concer­
nant l'envoi de personnel d'exécution, de direction et
d'administration doit être étendu et doit ètreorganisé
sur une base permanente. Nous approuvons également
l'importance accordée par le président Eisenhower aux
besoins en matière d'enseignement, car l'instruotion
et la formation professionnelle sont les instruments
essentiels de l'accession Il la liberté et du progrès.

117. Dans notre Commonwealth - que l'on me per­
mette de parler de lui une fois encore - des progrès
considérables ont été accomplis dans ces domaines.
,On a entrepris avec succès le Commonwealth Education
Scheme (programme d'enseignement dans le Com­
monwealth) et une part importante y est accordée aux
pays d'Afrique. De même, la réunion des ministres
des finances du Commonwealth qui vient de se tenir Il
Londres a décidé le lancement d'un plan spécial
d'assistance du Commonwealth à l'Afrique, afin d'aider
à faire face à la nécessité'd'un relèvement des niveaux
de vie dans les PtlYs peudéveloppés du Commonwealth.

118. Je me permets donc de dire que nous sommes
fondés à trouver quelque encouragement clans ces
œuvres, car elles progressent, et que nous sommes
également fondés à reconnaftre les immenses efforts
accomplis depuis la guerre sur une échelle de grande
ampleur par certaines institutions, comme la BŒDet
le FMI, et les organismes qui leur sont associés. n
vient maintenant s 'y ajouter la nouvelle Association
internationale de développement. Bien qu'il s'agisse
là uniquement d'organismes des Nations Unies, o'est
un fait que leurs vastes opérations sont dues aux seuls
efforts de quelques pays - et que ces pays ne sont pas

.des pays communistes. Ce sont les Etats-Unis,
naturellement, qui ont participé pour la plus grande
part h ces efforts. Le Royaume-Uni vient ensuite. De
nombreux autres pays ont aidé. Je regrette ~
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jusqu'ici.

119. Selon les chiffres les plus récents dont j'ai
eu connaissance, le montant total net des fonds
fournis pendant cette période par lesgouvernemepts
des pays d'Amérique du NCll.'d - Etats-Unis et Ca­
nada - et les gouvernements des pays d'Europe
occidentale, y compris le Royaume-Uni, est de
14 milliards de dollars. Cela représente 3 milliards
et demi de dollars, en moyenne~ par an. Telle est la
somme qui a été effectivement dépensée par ces
pays soit directement, soit par l'intermédiaire des
organisations internationales. Cela ne comprend pas,
naturellement, le montant considérable des investis­
sements privés dans les pays en voi~ c..e dévelop­
pement.

120. Simplement il titre de comparaison et sans
vouloir nécessairement insiSter sur le fait, la Russie
et les autres Etats d'Europe orientale sont venus à
l'assistance technique en 1954. Pendant toute la
période qui s'est écoulée depuis cette date, le montant
total de l'assistance promise ou engagée ne dépasse
pas 3 milliards de dollars en tout, soit moins que la
somme totale effectivement dépensée, nos pas seule­
ment promise ou engagée, par les pays occidentau..,;en
une seule année.

121. Je ne fais pas cette comparaison pour attaqu~r

les Soviétiques. J'avais toujours espéré que ce grand
problème du développementéconomique mondialPOUl'­

rait être débattu lors d'une réunion &\1 sommet. Le
général de Gaulle avait même proposé publiquement
de nouvelles mesures complémentaires et coopéra­
tives, communeD â l'Est et à l'Ouest, qui seraient
prises dans un domaine sans doute limité au début
mais qui pourraient s'étendre. Quoi qu'il en soit, je
suis persuadé qui si nous pouvions faire revivre
l'esprit du printemps dernier, il Y aurait là matière>
à des entretiens féconds. On ne peut douter qu'une­
détente politique entre les deux grandes forces rivales
de l'Est et de l'Ouest serait au bénéfice des nouveaux
pays qui naissent et des pays sous-développés. Par
conséqueut, toute nouvelle conférence "au sommet"
devrait êtr~ obligatoirement une conférence économi­
que aussi bien que politique.

122. Nous devrions, certes, nous détourner de nos
luttes internes et faire porter tous nos efforts sur le
problème universel du développement. Par quoi en
sommes-nous -empêchés? Ce n'est pas par le manque
de ressources techniquep- elles sont très gr andes et
elles augmentent chaque année. Nous en' sommes
empêchés par la crainte et la suspicion. Le, problème
est donc d'écarter cette crainte et cette suspicion.
Les puissances soviétiques ne cessent d~ critiquer
les alliances défensives de l'Ouest. Ces alliances,
de quoi sOl1t-elles nées? D'une seule chose: de la
crainte.

123. Quelle est la cause de l'alliance de l'OTAN?
C'est la crainte, .après les événements de 1948, de
voir--Ie-communisme s.!étendre à toute l'Europe,
non par la persuasion, mais par la force. Un geste
instinctif et naturel a rapproché les pays d'Europe
occidentale. Ds ont demandé leur aide aux Etats-Unis
et au Canada. La même politique d'expansion a conduit
lIa CENTO et à l'OTAS~. Voyons les faits tels qu'ils
sont.. C'est la crainte qui a fait surgir les grandes
forces de dissuasion de l'Ouest.

124. De son cOté, le peuple russe craint sans doute
- pour incroyable que cela puisse paraftre à mes
amis comme à moi-même - une attaque de l'Ouest.
Ce sentiment est humain et peut se comprendre. Eux
aussi se souviennent ~es invasions subies au cours
des sîêcles, de Poltava '1 Stalingrad. Tant que régnera
la orainte. tant que chaque peuple croira ne devoir
compter que sur sa propre main droite pour défendre
ses propres droits, la tension demeurera, la détente
deviendra plus difficile, les armements du monde
gréveront toujours plus lourdement nos ressources
monétaires, scientüiques et techniques. Cela nous

'conduit donc ~ la clef du problème: le désarmement.

125. Certains des plus anciens parmi nous se sou­
viennent que les projets de désarmement remontent
très loin. Ds ont occupé les débats de la vieille
Société des Nations. Aux Nations Unies, depuis 15 ans,
on a présenté des plans les uns après les autres. Van
dernier encore [798ème séance], Mo selwyn Lloyd,
alors ministre des affaires étrangères du Royaume­
Uni, présentait un plan d'ensemble. Le lendemain
[799ême séance], M. Khrouchtchev exposait un autre
plan complet. Nous avons eu des commissions, des
sous-commissions, des réunions, des débats, année
après année, en toutes sortes d'enceintes et avec
toutes sortes de variations dans les discussions. A la
présente session [869ème séance], M. Khrouchtcheva
parlé une fois de plus de la nécessité vitale d'une
désarmement mondial et il en a fait le motif principal
de sa présence ici. Pourquoi ne sommes-nous pas
encore parvenus il un accord? Pourquoi aucun des
plans n'a-t-il pu m1lrir? Nous en connaissons tous les
raisons, celles que j'ai indiquées: la crainte et ~a

suspicion. Ce sont là les causes, non les effets, des
armements mondiaux. Ainsi, le problème demeure.
Comment écarter cette crainte et cette suspicion?
Comment, cette fois-ci, pouvons-nous avancer réel­
lement vers une solution?

126. Une chose est certaine: les paroles nesuf­
fisent pas. Avant d'agir, les nations exigent quelques
sQretés. Si elles sont données, le reste suivra. n est
bien facile de dire: "Nous supprimerons tous nos
armements, nucléaires ou non nucléaires, de type
classique ou non, si les autres on font autant.n Mais
tout repose ici sur la foi mutuelle et, dans l'état
actuel du monde, cette foi ne peut se développer toute
seule. Elle doit être renforcée, fortifiée, soutenue
par l'expérience pratiqueo Je demande àchaquemem­
bre de l'Assemblée de considérer en lui-même le
problème avec sincérité - et par rapport à sas

. voisins. Dans cette question vitale de l'existence
nationale, signer des accords ne suffit pas. n est
abs~lument indispensable d'avoir la certitude que
ces accords seront strictement respectés. Cela nous
conduit directemet'it à la question de l'inspection
internationale et du contrOle international.

127. L'Assemblée a entendu les déclarations capi­
tales du Président des Etats-Unis et du Premier
Ministre du Canada. Le président Eisenhower a dit:
"Nous sommes prets h nous soumettre h toute
inspection internationale à la seule condition qu'elle
soit efficace et véritablement réciproque." [868ème
séance, par. 66.] M. Diefenbaker a dit de son cOté:
"Le Canada accepte de soumettre à un contrOle et â
une inspection internationale n'importe quelle partie
des régions arctiques canadiennes en échange d'une
concession équivalente de la part de l'Union sovié­
tique." [871~me séance, par. 204.] Hier, le représen-
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tant du Danemark a déclaré [875~me séance] que son tenant et 11 est indispçnsable que éette question soit
pays était prêt à envisager de faire la même offre réglée avec succès. C'est indispensable, non seule...
pour le vaste territoire du Groenland. J'ajouterai ment pour prévenir la reprise des essais nucléaires
ceci: le Royaume-Uni consentira volontie:"s â toute avec tout ce qu'elle peut entratner, mais aussi pour
forme d'inspection et de contrOle qui sera acceptée montrer qu'on peut arriver â régler des questions
par l'URSS. malgré leur complexité technique.

128. Si donc ces offres pouvaient être' retenues 133. Mais rappelons comment a commencé la Con'"
- et sans doute elles le seront - l'Assemblée, at férence de Genève. Elle a commencé par un accord
cette session, ne pourrait faillir à sa tâche. Mais des trois puissances intéressées selon lequel, au'
peuvent-elles être retenues? Ya-t-il quelque obstacle, premier stade, leurs représentants ne se réunis­
et, s'il y en a un, pouvons-nous aider â l'écarter?' saient pas pour jouer un l'Ole politique. ns devaient

'129. Nous devolls, je pense, reconnaftre que certains étudier le problème d'un point de vue scientifique et
gouvernements croient - et c'estUH'objectionqueles' objectif. C'étaient des savants, des techniciens non
représentants soViétiques ont souvent opposée jus- des diplomates ou des représentants politiques de
qu'ici - que l,'inspection et le contrale pourraient gouvernements. ns devaient dire si, â leur avis, il
tout simplement servir â masquer des activités était possible du point de vue technique, d'élaborer
d'espionnage. Certes, soyons francs - aucun d'entre des mesures effectives qui permettraient d'assurer
noUS ne serait particulièrement heureux de voir dans l'application d'un accord sut' la cessation des essais
son pays les nombreux contrOleurs étrangers qu'il... nucléaires, si cet accord était conclu. Le premier

pas était dlnc un accord à réaliser entre savants et
M. Khroucbtcbev~ présidenfduConseildesministre.s techniciens. n y a. là, me semble-t-il, un enseigne­

de l'Union des Républiqv.es soolalistes soviétiques, nient à retenir.
parle en russe de sa place. 134. Nous devrons appliquer ce principe au domaine
130. M. MACMILLAN (Premier Ministre du Ro- plus vaste du désarmement. C'est la meilleure
yaume-Uni) [traduit de l'anglais]: ,J'aimerais avoir manière, c'est peut-être la seule maniêre, de faire
la traduction de ces paroles, s'il veut dire quelque des progrès pratiques.
chose • •• 135. Bien enten~u, certains secteurs peuvent s'y
131. Je disais qu'aucun d'entre noUS ne serait parti- prêter miewc que d'autres. Quoi qtt'il en soit, nous
culièrement heureux ,de voir dans son pays les trouvons d'abord le problème qui consisteâempêcher
nombreux contrOleurs étrahùgero qu'il pourrait être ce' que j'appelerai l'extension des armements; en
nécessaire d'y enVQ:"02 pour inspecter et contrOler d'autres termes, essayer d'empêcher la situation
-toutes les formes de la production d'armements au actuelle d, s'aggraver. Nous devrons interdire l'uti­
sens le plus général, les usines atomiques aussi bien lisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins
que les usines et chantier o'tl se fabriquent les avions

t
militaires et le président Eisenhower a fait Ace sujet

les canons, les vaisseaux de guerre et tout le reste. de sages propositions. Nous devrons imposer l'arrêt
Je comprends aussi - et je veux être honnête en de la fabrication des matières fissiles à des fins
ceci - que certains pays, soit en raison de leurs militaires. On a présenté aussi des propositions à ce
traditions historiques, soit en raison même de l'état sujet et je suis très heureux de voir que l'Union
de division du monde, considèrent avec suspicion, avec soviétique reconnaft maintenant la nécessité d'études
une suspicion naturelle, teut corps international communes sur ce point. Nous voudrions que des
d'inspecteurs et voudraient le réduire au minimum. technioiens nous disent quelles mesures pourraient
Mais, si nous voulons réussir, nous ferions mieux effectivement prévenir l'exten~ion des armements et
d'être réalistes. n faut qqe nous parvenions â sur- la constitution de réserves clandestines de matières
monter ces doutes, pour raiso:nnables qu'ils soient. fissiles, sans poser le problème de l'espionnage ni
La crainte de l'espionnage, la crainte des étranger!';, susciter la crainte de l'espionnage" Ces mesures '
le mécontentement de constater que les p~oles ne devraient donc être surtout d'ordre scientifique et
suffisent pas et que chaque pays a besoin d'@:tre technique.
rassuré et réassuré par une inspection et un con- 136. Voilà un premier groupe de problèmes. Vfelnt
trOle effectifs - toutes ces inquiétudes sont très ensuite le problème qui consiste à s'assurer contre
humaines. ,Mais il ne faut pas qu'elles puissent une attaque par surprise venant de l'un ou l'autre
barrer la route. Et si naus réussissons, si le désar- camp. Voilà ce. dont nous avons tous peur, QU ce
mement peut progresser étape par étape, à mesure dont nous pensons devoir nous protéger. Ce serait
que les contrOles sont mis en -place, alors ces un immense soulagement pour tout le monde, en
craintes et ces suspicions commenceront h s'es- particulier pour les amiraux et les généraux, si
tomper. Elles finiront pas s'éteindre. l'on pouvait y réussir. Noùs pourrions t01'8 dormir
132. Comment donc pouvons-nous surmonter la dif- plus tranqui!les. Ici, peut-être des experts, tant en
ficulté? Je me permettrai de faire unepropositionque matières technique qu'en matiêre administrative,
je crois de caractère pratique. Souvenons-nous de ce pourraient-ils élaborer un plan contre les attaques
qui s'est passé en ce qui concerne la question des par surprise, soit h échelle limitée, soit h plus
explosions, nucléaires expérimentales. Heureuse- grande éohelle, et nous dire comment il fonction­
ment, la Conférence de Genêve sur la cessation des nerait.
essais d'armes nucl~ait'es, malgré l'atmosphère qui 137. Puis il y a, en troisième lieu, la ta.che con-
s'est un peu aggravée ces derniers mois, continue à sistant à réduire au minimum toutes les formes
siéger et continue à progresser. Certes, il lui aura d'armement, ce qui est bien certainement un pro­
faIlu beaucoup de temps. Cependant, les vues des blème très compliqué. Mais là encore, si noUS
différentes parties étaient très éloignées quand elle pouvions donner it des experts enmatière admin1atr8!'"
a commencé. Elles sont beaucoup plua proches main- tive quelques principes directeurs, ils devraient
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-prêter â mes propos. Je terminerai sur une observa­
tion d'ordre général. Mon expérience personnelle m'a
enseigné qu'en toutes les affaires humaines un excès
de pessimisme a ses dangers, de même qu'un excès
d'optimisme. n serai~ absurde de nier l'existence
des grandes divisions qui partagent le monde d'au­
jourd'hui. Certains les acceptent comme inévitables
et irréductibles. Je crois que ceux-là se trompent.

144. De même, certains autres pensent que de simples
paroles peuvent supprimer ces divisions. C'est,
hélas! une illusion~ Je suis certain qu'une méthode
qui a moins d'éclat mais donne plus de résultats
concrets est celle que voici. La seule façon de pro­
gresser est de procéder pas à pas, en travaillant par
étapes et de façon pratique Il améliorer la situation.
Nous devons travailler avec patience et avec sincérité,
et nous souvenir sans cesse que des millions d'hommes
ont mis leurs espoirs en cette assemblée. Pour eux,
nous ne devons pas échouer.

145. M. KREISKY (Autriche) [traduit del'anglais]:Je
voudrais, féliciter le Président, à l'occasion de Elon
élection â la présidence de la ql.ÜDZième session de
l'Assemblée générale. En ce qui concerne sa très
grande compétence, que pourrais-je ajouter aux
paroles élogieuses des orateurs qui m'ont précédé?
Qu'il me soit permis, cependant, de l'attester et de
dire que c'est un motif spécial de satisfaction pour
mon pays, qui est lié au sien par des attaches
étroites et durables, que M. Boland ait été désigné
pour nous guider au cours de cette sessionhistorique.

146. Jamais, dans l'histoire de l'Organisation des
Nations Unies, de s~ nombreux chefs d'Etat et chefs
de gouvernement n'avaient pris la parole devant
l'Assemblée générale; comme on l'a déjà dit, ce fait
confère sans aucun doute h la session de cette année
une importance particulière.

147. Ce serait nous tromper très lourdement, ce­
pendant, que de prétendre ignorer ou minimiser
les contradictions fondamentales que la discussion
a révélées jusqu'à présent. A une époque récente,
c'était un processus de "polarisation" qui éclipsait
tous les autres événements. Depuis quelque temps,
toutefois, un autre processus s'est manifesté en
même temps et. dans une période de stabilité relative
et de progrès pacifique. il pourrait occuper bientOt
le centre de la scène politique; c'est celui de la
cristallisation de plusieurs centres politiques et
idéologiques, phénomène qui pourrait bien être appelé
à supplanter l'ancienne division nette entre l'Est et
l'Ouest. La situation aurait alors évolué au-delà de
l'état de choses 011 nous pouvons simplement considé­
rer ceux qui ne sont pas toujours d'accord avec noUS
comme appartenant Il. l'autre camp.

148" Bien que l'expérience d'un passé colonial ait
pu faire naftre chez les jeunes nations une rancœur
contre le monde occidental, 11 ne s'ensuit pas néces­
sairement que ces nations doivent souscrire auy;
obJectifs pol1tiquF de l'Est. n est également vraique
la fidtSl1té a1.lX principes de la pensée occidentale
n'a pas obligatoirement à souffrir si l'on n'accepte
pas toujours les pratiques politiqlœa de l'Ouest.
Manifestement, il ne faut plus m~connaltre le fait que
les problèmes politiques qul· assaillent aujourd'hui le
monde ne peuvent pas être ~onsidérésexclusivement
comme posant des alternatives simplistes. n est
certain que ce sont plusieurs opinions fondamentale­
ment contradictoires, et non pao deux seulement.
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pouvoir nous indiquer des mesures d'inspection et
de contrOle à la fois efficaces et équitables pour tous
les pays. Nous F,urions à leur préciser que ces
mesures ne devront Il. aucune étape donner un avantage
marqué à l'un ou l'autre des deux camps et qu'elles
devront à toutes les étapes permettre une vérification
effective.

138. Je désire donc reprendre et développer la
suggestion présentée hier [875ème séance] par le
Ministre des affaires étrangères de Danemark, et
faire une proposition précise tendant à la désignation
d'un groupe d'experts techniques en matière scienti­
fique, militaire et administrative chargés de préparer
d'un commun accord un rapport sur la façon de
procéder. Voilà le premier pas. npeut ne pas prendre
très longtemps, car les diverses commissions qui ont
siégé depuis de nombreuses années ont déjà fait
beaucoup d~ travaux sur la question. Une partie en a
été oubliée et perdue au cours des débats, mais il
reste des éléments utiles dont on pourrait tirer
parti pour une nouvelle étude.

139. Cett~ proposition concernant une procédure
pratique n'est nullement une proposition tendant à
instituer un contrOle sans désarmement. n n'y a pas
de pays qui, au stade actuel, pourrait s'engager à
mettre en œuvre aucune des mesures que les experts
techniques pourraient indiquer tant qu'un accord ne
serait pas intervenu ensuite au sujet des mesures de
désarmement liées au système de contrOle. Bien
entendu si l'on veut maintenir la confiance, il est
évident que le contrOle doit être concomitant du désar­
mement et qu'il doit être efficace.

140. Le grand avantage du rapport dont je parle est,
à mon sens, qu'au moins à la première étape il
n'aurait pas un caractère politique ni se serait sujet
à controverse. n devrait indiquer, d'un point de vue
purement technique et objectif, quelles mesures
seraient appropriées, dans le bon intérêt de toutes les
nations, pour les divers aspects du désarmement que
j'ai mentionnés. Les experts feraient un rapport qui
servirait de base aux décisions politiques, de même
que le rapport des spécialistes a servi de base pour
la Conférence de Genève, que j'espère bien voir
aboutir à une conclusion positive, mais qui, en tout
cas, est de loin la conférence qui autorise les plus
grands espOirs parmi celles que nous avons eues dans
tout ce domaine. Ce rapport serait par conséquent du
plus grand intérêt pour les travaux de l'organe de
négociation, quel que puisse être cet organe. n per­
mettrait aux hommes d'Etat ou â leurs représentants
de traduire en des décisions ce que les techniciens
nous indiqueraient comme étant techniquement pbs­
sible.

141. Je me permets donc de faire cette proposition.
J'espère qu'elle pourra être prise en considération
et approuvée, et si nous pouvons nous mettre d'accord
pour en accepter le principe, je ne pense pas que la
désignation des experts et les termes dumandat selon
lequel ils se mettront au travail puissent présenter
de grandes difficultés. .

142. Certes, si cette proposition était acceptée,
cela ne serait encore qu'un pas modeste, mais un
pas dans la bonne direction; or, c'est le premier pas
concret qui compte.

143. Je dois remercier le Président et les membres
de l'Assemblée de l'attention qu'ils ont bien voulu
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comme on l'a souvent dit, qui ont été avancées à la
présente session de l'Assemblée générale.

149. L'Organisation des Nations Unies - et, plus
.particulièrement, l'Assemblée générale - , ne peut
considérer que sa tâche consiste simplement à
enregistrer des opinions qui s'opposent. Elle doit
également fournir l'occasion d'établir dans quelle
mesure ces opinions diverses peuvent se prêter à
la conciliation.

150. Par exemple, à la présente session de l'As­
semblée. générale, les chefs des deux grandes puis­
sances, M. Eisenhower [868ème séance] et M.
Khrouchtchev [869ème séance], ont tous deux reconnu
que l'ère du colonialisme arrive à son terme et que
les jeunes nations qui abordent aujourd'hui une phase
nouvelle de leur histoire doivent recevoir une aide et
un soutien par une manifestation concrète de la
solidarité internationale.

151. Lea Etats-Unis ont déjà secouru de nombreuses
nations européennes qui, sans cette aide, risquaient
de périr. Le président Eisenhower a exprimé de
nouveau l'esprit magnanime de sa nation. n nous a
proposé d'unir nos forces afin de mener h bien un
grand programme qui, il convient ,de le soulign3r,
envisage non seulement des mesures destinées à
lutter contre la faim et les épidémies, mais tend
tout autant à permettre l'utilisation des grandes
ressources intellectuelles des nouvelles nations.
Aucune divergence de vues n'existe sur ce problême,
le plus décisif de notre époque. Au contraire, les
deux grandes puissances sGnt résolues à contribuer
Il sa solution.

152. Tel a été, jusqu'à prés<ant, le résultat marquant
de la quinzième session de l'Assemblée générale.

153. L'évolution historique récente a amené une
augmentation importante du nombre des Memb::es
de l'Organisation des Nations Unies. De ce fait,
l'Organisation mondiale s'est rapprochée encore plus
de la mise en pratique du principe d'universalité sur
lequel elle est fondée. '

154. Ce fait nouveau, qui témoigne du changement
\ .

intervenu dans la structure politique de l'Asie et
de l'Afrique, nous a causé à tous une grande satis­
faction. C'est le couronnement d'une évolution qui a
commencé il y a quelque temps et qui nous a déjà
amené de nouveaux Membres, africains et asiatiques,
sans la collaboration desquels l'Organ1~ation serait
appauvrie dans une mesure difficile a. évaluer.

155. A ce propos, toutefois, nous clavons aussi noter
le fait :regrettable que l'Allemagne ne fait pas encore
partie de l'Organisa.tion des Nations Unies et que la
question de la représentation de la Chine n'a pas été
réglée d'une manière satisfaisante pour tous les
Etats Membres.•

156. La brusque augmentation du nombre des nations
indépendantes d.oit s'accompagner d'un processus
d'assimilt.ltion reposant sur les principes de l'égalité
et de la c~)opérationmutuelle. Le Ministre des affaires
étrangèree du Royaume-Uni a décrit cette évolutton
essentielle en ces termes: "de la dépendance à
l'indépendance, et de l'indépendance à l'interdépen­
dance".

157. Toutefois, ce n~eat pas seulemtmi: la structure
POlitique de l'Asie et de l'Mrique - et aussi, d'ail..
leurs, de l'Amérique latine - qui a subi un change-

ment fondamental. n s'est produit en Europe uneévo­
lution pacifique dont 11 ne faudrait pas, je crois, sous­
estimer l'importance. Les nations européennes démo­
cratiques - qui comptent près de 300miUions d'ha-

. bitants - sont de plus en plus convaincues qu'il faut
entreprendre l'application d'un programme de coopé­
ration mutuelle, s'étendant par-delâ les frontières
et ayant pour but d'unir les ressources spirituelles et
matérielles de· cette partie du continent européen. Je
vous demande de ne pas oublier que les idées àe
sécurité sociale et de justice sociale ont pris nais­
sance en Europe et que c'est en Europe qu'elles ont
atteint leur plein développement.

158. Les nations européennes sont actuellement en­
gagées dans une grande entreprise d'intégration
économique. Je voudrais saisir l'occasion qui m'est
offerte aujourd'hui pour affirmer, à cette tribune
internationale, que nous ne nous proposons pas ainsi
de servir uniquement nos propres fins; notre but
n'est pas moins d'affecter une part accrue de notre
revenu national à une contribution au développement
économique d'autr3s nations. L'intégration écono­
mique européenne, quelle que soit la forme défi­
nitive qu'elle prendra, a été conçue pour servir la
paix et rien que la paix.

159. Dans un ensemble international plus vaste,
c'est l'Organisation des Nations Unies, ses institu­
tions spécialisées, ses comités et ses fonds qui
fournissent un cadre pour la coopération de toutes
les nations dans tous les domaines de l'activité
humaine. C'est pourquoi, malgré les grandes obliga­
tions financières assumées par l'Autriche au cours
de ces dernières années, nous sommes résolus à
augmenter sensiblement notre contribution au :E'onds
spécial et au programme d'assistance technique.

160. Pour nous, petits pays, l'ONU ne repJ:.>ésente
pas simplement un centre oils'échlmgent des opinions
politiques. Les difficultés qui assaillent l'Organi­
sation mondiale nous préoccupent vivement. C'est
pourquoi nous pensons que la structure institution­
nelle des Nations Unies ne doit pas être s01.:un.fBe a­
une tension supplémentaire qui ne pourrait qu'ac­
croftre ces difficultés.

161. n n'est guère concevable que beaucoup de
petites nations puissent souscrire à une conception
qui expnserait le poste de secrétaire général au
risque d'immobilisation que d'autres orgalles des
Nations Unies ont malheureusement subi dans le
passé. C'est en sens inverse que nous devons chercher
à agir: nous devons aider IfOrganisatJ.on des Nations

.Unies â résoudre les problèmes qui se posent à elle
et nous devons donner 'fiotre appui au Secrétaire
général, dont nous avons eu l'occasion d'observer
l'activité avec une admiration croissante au cours
de ces derniêres semaules.

162. On entend souvent soutenir que la causa de
l'impasse politique actuelle réside dans le fait que
les négocisLtiolIls prolongées sur le désarmementn'<mt
guère donrLé de résultats. n serait vain de s'attarder
à la queatlton de savoir si les entretiens relatits au
désarmemEmt ont abouti Il. une impasse du fait des
tensions politiques actuelles ou si c'est la rupture
des négociaticlna sur le désarlmement qui a provoqué
l'aggravation de la situation. Ce que nous devons
conrsidéi'~r, t()utefois, c'est le fait qu'un accord d'une
cerls.b~ étendue a été obtenu tant sur des questions
d~t principe qLue sur des points de détail.
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163. n est généralement reconnu qu'un certaindegré
de .confiance doit être établi entre les grandes puis­
sances si l'on veut pouvoir sortir de l'impasse oil
l'on est actuellement. cependant, cette comiance a
été détruite Il. maintes repri~es par de simples inci­
dents qui ont annulé les efforts patients de nombreuses
années. Nous n'échapperons à ce cercle vicieux que
si nous pouvons obtenir quelque succès appréciable,
tangible, en résolvant l'un des problèmes existants.
Cela serait beaucoup plus important que d'entendre
un exposé des vues de l'un ou de l'autre, exposé qui,
aprês tout, si complet qu'il soit, ne convainc que ceux
qui sont convaincus d'avance.

164. n apparaft donc qu'une nom-elle tentative doit
être faite pour aboutir au moins â des résultats
préliminaires; pour être plus précis, j!B dirai que le
contrOle des essais nucléaires constitue l'un des
aspects les plus vitaux de ce problème vaste et
complexe; et Il aussi, 11 faut le noter, on est parveml
sur plusieurs points à un accord. Cela me conduit Il.
exprimer l'avis que l'ONU et les organes qui lui f&'ont
rattachés doivent continuer l chercher avec tout,,~ la
vigueur possible à résoudre ce problème.

165. Je ferai maintenant quelques observations sur
la question de la minorité autrichienne en Italie.
Qu'il me soit permis, en premier lieu, d'exprimer
ma gratitude aux membres du Bureau qui, faisant
droit â. la requête de l'Autriche, ont voté en faveur
de l'inscription de cette question à l'ordre du jour.

166. n n'était pas primitivement dans mon intention
de traiter de cette question quant au fond dans la
discussion générale. Toutefois, M. Segni, ministre des
affaires étrangères d'Italie, a fait connaltre hier
[876ême séance] ses vues sur la question du Tyrol
méridional, qui, je n'ai guère besoin de le dire, est
d'une importance capitale pour l'Autriche. Je crois
donc nécessaire de faire quelques observations sur
le fond de cette question,.

167. L'Article 14 cIe la Charte des Nations Unies
proclame expressément que l'Assemblée générale
peut recommflnder les mesures propres à assurer
l'ajustement pacifique cIe toute situation qui lui
semble de nature â compromettre les relations ami­
cales entre nations. En fait, les relations entre
l'Autriche ~t l'Italie ont été sér~.eusementcompromi­
s{~s par la q,l,lestion non réglée du Tyrol méridional.
n s'ensuit do~'lC que l'Assemblée générale est l'auto­
ritécompétente pour connaftre de cette question.

168. Comme la Clill,rt0 l'indirtua, les fondateurs de
l'Organisation 003 Nati<.\ns Uldes ont été guidés par
tro,ls objectifs fondament~1JX: réaliser une coopération
mondiale, empêcher que dè)s conflits n'éclatent, sou­
tElnir le princ~ipe du droit des peuples Il disposer
d'Jeux-mêm~set â. s'administrer eux-mêmes.

169. Si l'on a ces buts en vue, la question du Tyrol
méridional peut être promptement réglée. d'une façon
satisfaisante, simplement enfaisant droit à la demande
d'autonomie de la minorité autrichienne, faite le
4 février 1958 par le;; représentants librement élus
du Tyrol méridional au Parlement italien.

170. La délégation autrichienne soumettra à la com­
mission qui sera saisie de cette question des propo­
sitions tendant à la réalisation de cette autonomie.

171. Nous vivons à une époque oit les droits des
peuples à disposer d'eux-mêmes et leur droit Il
l'autonomie sont maintenant universellement recon­
nus. Ce droit a été solennellement réaffirmé du fait
de l'admission de nombreux nouveaux Etats li'Organi­
sation des Nations Unies. Faut-il nous attendre que
la population du Tyrol méridional comprenne la
raison pour laquelle elle devrait - et elle seulement,
semble-t-ll - se voir privée du droit à l'autonomie?

172. Pendant plusieurs années, nous nous sommes
patiemment efforcés de régler cette question au cours
de négociations bilatérales qui ont finalement abouti
à une impasse. Hier, le Ministre des affaires étran­
gères d'Italie a fait état d'une correspondance
échangée, par lui-même et par M. Tambroni, son
successeur à la présidence du Conseil, avec le
chancelier Raab. M. Segni a déclaré que le Gouverne­
ment autrichien avait rejeté une invitation l participer
à des pourparlers à l'échelon des chefs de gouverne­
ment. Je dois faire observer que le Chancelier
autrichien, dans sa lettre du 26 janvier 1960, a
accepté de tels pourparlers à condition qu'ils portent
sur la question de l'autonomie de la province de
Bozen. C'était certainement là une stipulation très
raisonnable; or, l'Italie l'a rejetée.

173. Cela sufflt, je crois, à prouver que ce n'est
pas l'Autriche qui fait de cette question un drame,
Ce sont les faits, et non Wle actlon quelconque de
la part de l'Autriche, qui ont contribué à dramatiser
les choses.

174. Ces faits se résument à ceci: les habitants du
Tyrol méridional, au nombre d'un quart de million,
se sont w jusqu'à présent refuser les mêmas droits
que ceux qui ont été accordés ailleurs dans le monde
à des populations beaucoup moins nombreuses.

175. J'ose exprimer l'espoir que les Nations Unies
sauront rapprocher cette question d'une solution
affirmant le droit des Tyroliens du Sud à disposer
d'eux-mêmes et à l'autonomie; elles pourront ainsi
contribuer al, rétablissement de la concorde entre
nos cIeux Etats voisins.

La. séance est levée à 13 h 10.
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